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Lettre d’accompagnement
Conformément aux exigences du règlement administratif de la Banque interaméricaine de développement, le 
Conseil d’administration remet par les présentes à l’Assemblée des Gouverneurs le Rapport annuel de la Banque 
pour l’année 2019. Ce Rapport annuel consiste en un volume intitulé « Bilan de l’année », qui présente un compte 
rendu des opérations réalisées par la Banque durant l’année 2019 (prêts, garanties et dons). Un deuxième volume, 
en anglais et espagnol, contient également l’ensemble complet des états financiers des ressources de la Banque.

22 mars 2020

Capital ordinaire
(Montants exprimés en millions de dollars des États-Unis) 2019 2018 2017 2016 2015

Principaux éléments opérationnels
Prêts et garanties approuvésa $12 961 $14 250 $ 13 003 $ 10 803 $ 10 404 
Fraction non décaissée des prêts approuvés  32 187  32 079  31 264  30 007  30 711 
Décaissements de prêts bruts  10 574  11 304  10 250  9 600  9 719 
Remboursements de prêts  7 186  6 828  7 748  6 023  5 132 

Données du bilan
Espèces et titres de placement nets, après swaps $35 165 $32 704 $33 600 $27 750 $27 969 
Encours des prêts  96 723  93 377  89 082  81 952  78 745 
Total des actifs  136 358  129 459  126 240  113 325  111 116 
Encours des emprunts, après swaps  97 141  92 491  89 632  82 641  80 464 
Fonds propres  33 871  32 929  32 247  26 460  25 253 

Données du compte de résultat
Revenu des prêts, après swaps $  3 406 $  3 057 $  2 535 $  2 365 $  1 946
Revenu des placements  1 012  825  488  321  60 
Frais liés aux emprunts, après swaps  2 522  2 255  1 223  797  409 
Revenu d’exploitationb  962  752  902  946 692

Ratio
Ratioe de la dettec au total des fonds propresd  2,9  2,9  2,9  3,2  3,3 

Fonds des opérations spéciales
(En millions de dollars des États-Unis) 2019f 2018f 2017f 2016 2015

Principaux éléments opérationnels
Prêts approuvés — $ — $ — $ 247 $ 282 
Décaissements de prêts — — —  190  310 
Remboursements de prêts — — —  184  184 

Données du bilan
Espèces et titres de placement — $ — $ — $ 822 $ 841 
Encours des prêts, nets — — —  4 510  4 502 
Fraction non décaissée des prêts approuvés — — —  782  726 
Total des actifs — — —  5 420  5 408 
Solde du fonds — — —  5 160  5 113 

Données du compte de résultat
Revenu des prêts — $ — $ — $ 60 $ 61 
Revenu de coopération technique — — —  5  6 
Transferts de la réserve générale — — — — —
Revenu net — — —  43  22 

a N’inclut pas les garanties émises dans le cadre du Programme de facilitation des transactions de financement commercial et les participations à des 
prêts sans garantie souveraine, l’exposition et les contrats d’échange.

b Depuis le 1er janvier 2018, la Banque a adopté une nouvelle norme comptable au titre de la mise à jour des normes comptables (Accounting Standards 
Update, ASU) qui exigeait la présentation séparée des autres éléments du coût net des régimes de pension et du coût de service, et hors du revenu 
d’exploitation. Les montants associés des années précédentes ont été ajustés afin d’être conformes à la présentation de 2018.

c En 2017, la Banque a mis en œuvre une limite d’emprunts par un levier maximum non basé sur le risque en fonction du ratio d’endettement, ce qui vient 
compléter la contrainte actuelle de capitaux basés sur le risque.

d Le « Total des fonds propres » est défini comme la fraction libérée du capital et le capital d’apport additionnel, net des souscriptions à recevoir, moins 
les effets à recevoir des membres, plus les bénéfices non distribués moins les soldes liquides en devise nationale des pays emprunteurs et le montant 
cumulé des autres éléments du résultat global (mesure hors GAAP).

e Emprunts (après swaps) et exposition aux garanties.
f Au 1er janvier 2017, tous les actifs et passifs du FOS ont été transférés vers l’ORC. Le FOS demeure un compte distinct, mais sans actifs ni opérations.
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UN PARTENAIRE POUR 

l’Amérique latine 
et les Caraïbes



Le Groupe BID est constitué de la Banque interaméricaine de développement (BID), 

de BID Invest (le nom commercial de la Société interaméricaine d’investissement, SII) 

et de BID Lab (le nom commercial du Fonds multilatéral d’investissement, MIF), un 

fonds administré par la BID. La BID, qui est la plus grande et la plus ancienne banque 

multilatérale de développement régional, constitue la principale source de financement 

multilatéral pour le développement économique, social et institutionnel de l’Amérique 

latine et des Caraïbes.

BID Invest a pour mission de promouvoir le développement économique de 

l’Amérique latine et des Caraïbes par le biais du secteur privé. Dans le cadre de sa 

mission, BID Invest soutient les entreprises publiques et privées grâce au financement 

sous forme de prêts, de participation au capital et de garanties. BID Invest s’associe 

également à ses clients pour fournir des services de conseil et de formation. Pour de 

plus amples informations, aller sur le site www.idbinvest.org.

Le BID Lab est le laboratoire d’innovation du Groupe BID. Il réalise des expérimentations 

à haut risque visant à tester de nouveaux modèles, dans le but d’inciter le secteur privé 

à résoudre les problèmes de développement économique en Amérique latine et dans 

les Caraïbes. Pour en savoir plus, aller sur le site www.bidlab.org.

La BID tire ses propres ressources financières de ses 48 pays membres, des emprunts 

réalisés sur les marchés financiers et des fonds fiduciaires administrés par la BID, ainsi 

que par le biais d’opérations de cofinancement. La BID bénéficie de la cote de crédit 

maximale AAA. Son siège se trouve à Washington, D.C. et elle possède des agences 

dans 26 de ses pays membres en Amérique latine et aux Caraïbes, ainsi qu’à Madrid et 

à Tokyo.

PAYS MEMBRES

Allemagne, Argentine, Autriche, Bahamas, Barbade, Belgique, Belize, Bolivie, Brésil, 

Canada, Chili, Chine, Colombie, République de Corée, Costa Rica, Croatie, Danemark, 

Équateur, États-Unis, Salvador, Espagne, Finlande, France, Guatemala, Guyana, Haïti, 

Honduras, Israël, Italie, Jamaïque, Japon, Mexique, Nicaragua, Norvège, Panama, 

Paraguay, Pays-Bas, Pérou, Portugal, République dominicaine, Royaume-Uni, Slovénie, 

Suriname, Suède, Suisse, Trinité-et-Tobago, Uruguay, Venezuela.
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Le Honduras investit dans son 
capital humain en améliorant les 

services d’éducation destinés aux 
enfants et aux adolescents.
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Message  
du Président

On a du mal à croire que, il y a 60 ans, lors de la 
fondation de la BID, une personne sur trois dans 
notre région ne savait pas lire. L’espérance de vie 
moyenne était de 57 ans seulement et dix millions 
de personnes n’avaient pas accès à des services 
essentiels.

Depuis, les pays d’Amérique latine et des Caraïbes 
ont accompli des progrès historiques dans quasiment 
tous les domaines de développement. À la BID, qui 
a financé des milliers de projets ayant contribué à 
réduire la pauvreté et à améliorer la qualité de vie 
des gens, nous sommes fiers de ce qui a été accompli au fil des années.

Mais nous sommes aussi très conscients de l’immense fossé qui existe encore 
entre les aspirations des gens que nous servons et la réalité à laquelle ils sont 
confrontés chaque jour. Les protestations sociales qui ont eu lieu dans plusieurs 
pays de la région en 2019 ont des causes diverses et complexes, allant de 
revendications salariales à la colère des populations face à la corruption. Mais la 
racine profonde de toutes ces protestations est un sentiment de frustration face 
à l’absence d’égalité des chances.

L’intensité de ces troubles a pu surprendre les fondateurs de la BID. Il est clair 
que les citoyens des pays d’Amérique latine et des Caraïbes ne fondent plus leurs 
attentes sur l’expérience de leurs parents, mais plutôt sur l’expérience de leurs 
pairs dans les pays où les conditions de vie sont meilleures.

Tel est le défi à relever par la BID : fidèles à la mission d’accélérer la croissance 
et l’intégration régionale, que nous nous sommes fixée lors de notre fondation il y 
a 60 ans, notre devoir aujourd’hui est d’aider nos pays à répondre aux demandes 
changeantes de leurs habitants et de bâtir des sociétés plus prospères, durables 
et inclusives.

Ce défi est d’autant plus grand dans un contexte mondial extrêmement 
complexe, marqué par les tensions géopolitiques, et dans une conjoncture 
économique régionale stagnante, qui sape les progrès déjà accomplis pour lutter 
contre la pauvreté. Mais le plus grand risque réside dans la possibilité que, si 
nous ne trouvons pas les moyens de répondre aux demandes généralisées, nous 
pourrions être confrontés à des turbulences encore plus fortes dans un proche 
avenir.
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En septembre dernier, lors de la cérémonie du soixantième anniversaire de la Banque 
qui s’est tenue à Washington, D.C., nous avons discuté de ce défi avec les gouverneurs et 
les représentants de toute la région. Nous savons que nous avons le devoir de réfléchir 
et d’agir vigoureusement.

Nous sommes également conscients que, pour relever ce défi, la région a besoin 
d’une institution solide, à l’image des résultats d’exploitation enregistrés l’an dernier. 
En 2019, la Banque a approuvé 106 prêts à garantie souveraine pour un montant de 
financement total de 11,3 milliards de dollars. Pour sa part, BID Invest a dépassé ses 
objectifs annuels en approuvant des opérations dont le montant s’élève à environ 
4,7 milliards de dollars, ainsi que des engagements scellés d’un montant identique.

Nous avons non seulement conservé notre note AAA, mais les agences de notation 
de crédit ont également toutes reconnu les efforts importants que nous avons déployés 
pour maintenir notre solidité financière grâce à une stricte discipline budgétaire.

Notre austérité administrative ne nous a pas empêchés d’intensifier notre action 
ou d’entreprendre de nouvelles activités de développement. Tout comme par le passé, 
nous nous sommes penchés de près sur des sujets tels que la sécurité des citoyens, 
le changement climatique et la transparence et avons approuvé, en 2019, la première 
opération dans le cadre de notre initiative relative aux migrations.

Nous avons également poursuivi notre démarche en interne pour l’égalité entre les 
sexes et avons aujourd’hui un plus grand pourcentage de femmes dans les catégories 
salariales plus élevées, aussi bien à la BID qu’à BID Invest. Nous avons également avancé 
dans nos efforts pour renforcer nos dispositifs de protection sociale et environnementale, 
nos cadres pour la transparence et l’intégrité et notre politique d’accès à l’information.

Ces progrès viennent à la fois renforcer notre réputation de partenaire privilégié dans 
la région et confirmer ma conviction que nous pouvons nous adapter pour répondre 
aux demandes en constante évolution.

Dans quelques mois, je conclurai le chapitre le plus fascinant et gratifiant de toute 
ma carrière. J’apprécie la confiance que nos pays ont bien voulu m’accorder en tant que 
président du Groupe BID ces 15 dernières années.

Je continuerai de travailler jusqu’au dernier jour pour laisser la voie libre à mes 
successeurs. Je le ferai avec la ferme conviction que, pour relever les défis majeurs des 
prochaines décennies, la BID doit être capable d’expérimenter et de se réinventer sans 
cesse.

C’est exactement l’engagement que les fondateurs de cette institution ont pris, il 
y a plus de soixante ans. Et aujourd’hui, honorer cet engagement demande de savoir 
écouter la voix de tous ceux qui, en Amérique latine et aux Caraïbes, réclament 
légitimement un meilleur présent et un avenir rempli d’opportunités.

 

Luis Alberto Moreno
Président
Banque interaméricaine de développement
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Premier rang (de gauche à droite) :
Gina Montiel (Venezuela), Edna Camacho (Costa Rica),  

Christiane Bogemann-Hagedorn (Allemagne),  
Federico Poli (Argentine), Bosco Martí (Mexique)

Rang du milieu :
Selwin Hart (Barbade), Sergio Savino Portugal (Brésil),  
Toshiyuki Yasui (Japon), Marcelo Bisogno (Uruguay),  

Germán Rojas (Paraguay), Alex Foxley (Chili),  
Fernando de León de Alba (Panama), Patrick Hervé (France), 

Eliot Pedrosa (États-Unis), Donald Bobiash (Canada),  
Lucio Castro (Argentine)

Dernier rang :
Adolfo Di Carluccio (Italie), Eric Madueño (Canada), José 

Guilherme Almeida dos Reis (Brésil),  
Bernardo Acosta (Équateur), Malcolm Geere (Royaume-Uni)

Les actionnaires de la BID, c’est-à-dire ses 48 pays membres, sont représentés par 
l’Assemblée des Gouverneurs, la plus haute instance décisionnelle de la Banque. 
Les Gouverneurs délèguent une grande partie de leurs pouvoirs au Conseil 

d’administration, dont ils élisent 
ou nomment pour un mandat 
de trois ans les 14 membres. Les 
administrateurs pour les États-
Unis et le Canada représentent 
leur propre pays ; tous les autres 
représentent des groupes de 
pays. Le Conseil d’administration 
compte également 14 suppléants, 
ayant pleins pouvoirs en l’absence 
des administrateurs principaux. 
Le Conseil d’administration est 
responsable de la supervision 
quotidienne des opérations de la 
Banque. Il établit les politiques de 
la Banque, approuve les projets, 
fixe les taux d’intérêt des prêts 
consentis, autorise les emprunts 
sur le marché des capitaux et en-
térine le budget d’administration 
de l’institution. L’action du Conseil 
d’administration est guidée 
par les Règlements du Conseil 
d’administration et le Code de 
déontologie applicable aux admi-
nistrateurs. Les ordres du jour et 
comptes rendus des réunions du 
Conseil d’administration et de ses 
comités permanents constituent 
des documents publics.

Conseil  
d’administration
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L’Uruguay s’appuie sur le 
financement à long terme pour 

concevoir, construire et exploiter 
une ferme éolienne de 50 MW. 
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Approbations de prêts

En 2019, la Banque a approuvé un total de 106 opérations de prêt à garantie 
souveraine pour un montant de financement total de 11,3 milliards de dollars. Le 
programme d’approbation des prêts à garantie souveraine comprenait 84 projets 
d’investissement pour un montant s’élevant à 5,9 milliards de dollars, 21 projets de 
prêts à l’appui de réformes pour un montant de 4,9 milliards et un projet de prêt 
spécial destiné au développement pour un montant de 500 millions en Équateur.

Les projets d’investissement comprenaient 17 opérations d’un montant de 1,29 milliard 
de dollars au titre des lignes de crédit conditionnelles pour les projets d’investissement 
(Conditional Credit Lines for Investment Projects, CCLIP) ainsi qu’un projet d’un montant 
de 600 millions de dollars, réalisé par tranches, visant à soutenir l’équité et l’efficacité du 
système de protection sociale en Argentine.

Sur les 21 projets de prêts à l’appui de réformes, la Banque a approuvé trois projets à 
tranches multiples d’un montant de 450 millions de dollars et 18 projets consentis dans 
le cadre de programmes d’un montant de 4,46 milliards, dont dix (total : 1,85 milliard) 
correspondaient aux premières étapes et huit (total : 2,6 milliards) aux étapes ultérieures.

Le niveau d’approbation des projets de prêt à garantie souveraine a atteint celui de 
la période de cinq ans précédente. Le volume annuel moyen d’approbations consenties 
par la Banque a atteint les 10,9 milliards de dollars pour la période de 2015 à 2019, soit un 
niveau identique à celui de la période de 2010 à 2014.

Le coût total des projets financés au titre du programme d’approbation des prêts à 
garantie souveraine s’élève à 12,9 milliards de dollars. Ce montant comprend 11,1 milliards 
de dollars de prêts financés par le Capital ordinaire, cinq projets au titre du Mécanisme 
de don de la BID pour un montant de 119 millions de dollars, trois projets financés à 
hauteur de 91 millions grâce au fonds administré par la Banque et 1,58 milliard provenant 
d’autres sources et contributions locales.

La Banque a approuvé trois nouveaux mécanismes de prêts d’urgence 
conditionnels au titre des catastrophes naturelles pour un montant de 340 millions 
de dollars et la reconstitution des fonds affectés au mécanisme de l’Équateur pour 
un montant de 160 millions. Cela permet ainsi à 10 pays de la région de bénéficier de 
ce mécanisme au titre des catastrophes naturelles, dont le montant de la couverture 
financière s’élève à 1,9 milliard de dollars. La Banque a par ailleurs approuvé 10 lignes 
de crédit conditionnelles pour les projets d’investissement (CCLIP), d’un montant de 

Récapitulatif  
des opérations1
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SECTEURS NOMBRE DE PROJETS MONTANT APPROUVÉ

Agriculture et développement rural 3  115

Énergie 6  821

Environnement et catastrophes naturelles 3  117

Tourisme durable 1  6

Transports 11  1 677

Eau et assainissement 10  919

Urbanisme et logement 7  1 049

SOUS-TOTAL 41  4 704

Marchés financiers 3 340
Industrie — —
Sociétés privées et développement des PME 7 485
Réforme / modernisation de l'État 28 3 461
Sciences et technologies 4 146
SOUS-TOTAL 42 4.432

Intégration régionale

Commerce 5 314

SOUS-TOTAL 5 314

Éducation 2 70

Santé 5 348

Investissements sociaux 11 1 443

SOUS-TOTAL 18 1 861

Approbations en 2018 par groupe sectoriel1

(En millions de dollars des États-Unis)

 Infrastructure et environnement

 Organismes de développement

 Intégration régionale et commerce

 Secteur social

TOTAL GÉNÉRAL 106 11 311

1 N’inclut pas les reformulations.
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3,9 milliards de dollars. Deux de ces lignes de crédit, 
dont le montant s’élève à 480 millions, portent sur 
des programmes multisectoriels.

Les nouveaux financements en faveur des petits 
pays vulnérables (Groupes C et D), représentent 
44 % des prêts approuvés en 2019, soit 2 % de plus 
qu’en 2018. En conséquence, la Banque a continué 
de renforcer son rôle de principale source de finan-
cement multilatéral dans la région.

En termes de secteurs, 41 % des financements ap-
prouvés ont été versés par le biais du secteur des 
institutions pour le développement (IFD), 30 % par 
le biais du secteur de l’infrastructure et de l’énergie 
(INE), 15 % par le biais du secteur social (SCL), 11 % 
par le biais du secteur du changement climatique et 
du développement durable (CSD) et 3 % par le biais 
du secteur du commerce et de l’intégration (INT).

Ces approbations par secteur ne reflètent pas 
entièrement les progrès accomplis dans la promo-
tion de projets communs. En 2019, la poursuite de 
la catégorie comptabilisation multiple et des ef-
forts d’incitation à la création de ces synergies a 
donné lieu au financement à hauteur de 51 % pro-
venant du travail commun de différentes unités 
opérationnelles.

Par groupe d’activités économiques, 42 % des 
financements approuvés ont été affectés aux sec-
teurs des infrastructures et de l’environnement, 39 % 
à l’assistance institutionnelle au développement, 16 % 
aux programmes du secteur social et 3 % aux pro-
grammes commerciaux et d’intégration. En termes 
de nombre de projets, 39 % des nouvelles opérations 
approuvées étaient liées au secteur des infrastruc-
tures et de l’environnement, 39 % à l’assistance 
institutionnelle au développement, 17 % aux secteurs 
sociaux et 5 % à l’intégration et au commerce

Décaissements

Les décaissements de la Banque au titre des prêts 
à garantie souveraine ont totalisé 8,95 milliards1  en 
2019, soit une baisse de 10 % par rapport au niveau 
de décaissements de 2018.

FIGURE I.   Approbations et décaissements 2015–2019 
(en millions de dollars des États-Unis)
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1 Ce chiffre inclut les ressources du Capital ordinaire de la Banque, 
du Mécanisme de don de la BID, du Fonds pour les technologies 
propres, du Fonds de cofinancement chinois pour l’Amérique 
latine et les Caraïbes, du Fonds canadien pour le climat destiné au 
secteur privé du continent américain, du Fonds stratégique pour le 
climat et du Mécanisme coréen de cofinancement.
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Portefeuille actif des projets à 
garantie souveraine

À la fin de l’exercice 2019, le portefeuille actif des 
projets à garantie souveraine en exécution de la 
Banque comptait 595 projets, dont le solde non 
décaissé s’élevait à 31,4 milliards de dollars2, ce qui 
représente 58 % du montant initialement approuvé 
et une hausse de 5 % par rapport au chiffre de 2018. 
Sur les ressources totales non décaissées, 58 % cor-
respondaient aux secteurs des infrastructures et 
de l’environnement, 21 % aux programmes destinés 
aux organismes de développement, 17 % aux pro-
grammes du secteur social et 4 % aux programmes 
commerciaux et d’intégration régionale.

La valeur approuvée du portefeuille actif des pro-
jets à garantie souveraine en exécution de la Banque 
confirme la tendance à la hausse des niveaux d’ap-
probations de la Banque. En moyenne, le volume du 
portefeuille s’est accru de 21 % au cours des cinq 
dernières années, par rapport à la période des cinq 
années précédentes. Le volume annuel moyen est 
passé de 44,79 milliards de dollars dans la période 
de 2010 à 2014 à 54,2 milliards dans la période de 
2015 à 2019.

BID Lab

En mars 2019, un accord ratifiant le rôle de BID Lab 
en tant que laboratoire d’innovation du Groupe BID 
est entré en vigueur. Cela a donné lieu à un plan d’ac-
tion approuvé pour la période 2019-2021, axé sur la 
cocréation de solutions de marché effectives, qui 
ont la capacité de transformer la vie des populations 
dans les pays pauvres et vulnérables d’Amérique 
latine et des Caraïbes (ALC). 

À la fin de l’année 2019, BID Lab a approuvé 
62 projets pour un montant de 82,6 millions de 
dollars, dans le cadre desquels 460 millions ont 
été mobilisés en ressources tierces. Au cours de 
l’année, 54 % des produits approuvés pour les 
projets étaient destinés aux pays des Groupes 
C et D, 23 % aux pays des Groupes A et B, tandis 
que 23 % concernaient des projets régionaux. BID 
Lab a également continué d’intensifier sa mission 
d’innovation au service de l’inclusion, en investissant 

dans des projets à 90 % innovants, à 39 % axés sur 
les questions d’égalité des sexes, à 28 % axés sur les 
questions de diversité, à 46 % axés sur l’atténuation 
du changement climatique ou l’adaptation à celui-ci, 
et 67 % ciblant la pauvreté et la vulnérabilité.

Financement concessionnel et non 
remboursable

En 2019, les ressources au titre du Capital ordinaire 
disponibles pour les programmes de développement 
stratégique (OC-SDP) totalisaient 110 millions de dol-
lars. Sur ce montant, 102 millions étaient approuvés 
par le Conseil d’administration, 6,6 millions ont été 
annulés en 2018 et 1,5 million a été annulé en 2019.

La Banque gérait 69 fonds au titre des prêts et 
des financements non remboursables. Ce chiffre 
comprend six programmes de développement stra-
tégique financés par le Capital ordinaire (OC-SDP), 
49 fonds fiduciaires de donateurs bilatéraux ou mul-
tidonateurs et 14 fonds intermédiaires financiers. Le 
montant total des contributions s’élevait à 556 mil-
lions de dollars en 2019. Du fait de ces contributions, 
conjuguées aux 110 millions de dollars disponibles 
dans les programmes OC-SDP pour l’année 2019 
et à la réserve de fonds disponibles à la fin de l’an-
née 2018, le niveau de ressources administrées par 
la Banque totalisait 968 millions de dollars en 2019.

Cofinancement, partenariats 
stratégiques et mobilisation des 
ressources

La mobilisation des ressources est devenue un nou-
veau pilier de la stratégie institutionnelle de la BID, 
laquelle a été mise à jour et approuvée lors de la ré-
union annuelle de la Banque. La stratégie reconnaît 
que la région est confrontée à des obstacles majeurs 
au financement des objectifs de développement du-
rable (ODD) des Nations Unies.

2 Afin d’éviter la double comptabilisation, le projet de modernisa-
tion et de renforcement des services de contrôle agrosanitaire et 
de sécurité sanitaire des aliments (BR-L1496), approuvé en 2018 
pour un montant de 160 millions de dollars, comprend deux titres 
de placement, un prêt basé sur les résultats et un prêt de coopé-
ration technique.
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Le développement de partenariats avec des par-
tenaires traditionnels qui utilisent les fonds de la BID 
et de donateurs pour catalyser les investissements 
privés est resté une priorité pour la BID en 2019. 
La phase II du Fonds canadien pour le climat des-
tiné au secteur privé du continent américain (C2F) 
établi par le gouvernement canadien et BID Invest 
en est un exemple clé. Cette initiative, d’un montant 
de 223,5 millions de dollars canadiens, vise à lever 
jusqu’à 1 milliard de dollars d’investissements privés 
dans des secteurs tels que les énergies renouve-
lables, l’agriculture durable, la foresterie, etc.

Cofinancement Le montant du cofinancement a 
totalisé 4,2 milliards de dollars en ressources mobili-
sées, soit 94 % du total mobilisé au cours de l’année.

Partenariats stratégiques La BID a poursuivi 
l’expansion de ses partenariats mondiaux. Les 
États-Unis ont été un partenaire clé par le biais de 
la Société américaine de promotion des investisse-
ments à l’étranger (OPIC), avec laquelle un protocole 
d’entente a été signé, par lequel les signataires s’en-
gagent à investir conjointement 3 milliards de dollars 
au cours des cinq prochaines années dans des pro-
jets de développement en Amérique latine et aux 
Caraïbes, avec la possibilité de porter ce montant 

à 5 milliards. BID Invest et l’OPIC ont pour objectif 
d’égaler cet investissement en encourageant le sec-
teur privé à engager des capitaux supplémentaires 
pour atteindre un total compris entre 6 et 10 mil-
liards de dollars. 

Accords avec des partenaires non traditionnels 
La BID a poursuivi sa collaboration avec des parte-
naires non traditionnels, comme les universités, les 
fondations et autres organismes philanthropiques, 
et a également contribué à certains événements de 
haut niveau et plateformes de partage des connais-
sances. Dans le cadre de sa collaboration avec les 
universités, la BID a franchi un jalon clé en élargissant 
son partenariat avec l’initiative MIT Solve du Massa-
chusetts Institute of Technology, qui vise à compiler 
et soutenir les solutions mondiales aux défis sociaux 
et environnementaux.

Mobilisation des ressources En 2019, le montant 
total des ressources mobilisées par le bureau des 
partenariats stratégiques (ORP) de la Banque s’éle-
vait à 4,4 milliards de dollars. Ce chiffre a été atteint 
grâce à 118 transactions et 67 partenariats actifs. 
Sur ce montant, plus de 245 millions correspondent 
à des ressources non remboursables, tandis que 
4,1 milliards sont remboursables.

Mus dolo quam volorep eruptae nullenditis 
evellic tem quid ut omni nim quas et aut 
am, cum et rem. Lo beat maio. Acitincte 
nis apiti blab ipsus autemposa ventium 

nonsed quia asim re voluptibus.

Le Nicaragua renforce la compétitivité de son secteur commercial en modernisant ses 
infrastructures, ses équipements et ses systèmes informatiques aux postes-frontières.
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TABLEAU II   Dix ans d’opérations, 2010–2019 (En millions de dollars des États-Unis)

2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019
CAPITAL
Souscriptions (fin d’exercice)
Capital ordinairea 104 980 104 980 116 862 128 780 144 174 156 864 170 916 170 934 170 934 170 934
Fonds des opérations spécialesa 10 000 10 069 10 142 10 179 10 204 10 231 10 232 — — —
Autres fondsb 4 459 4 823 5 340 5 572 6 200 6 621 6 639 7 143 7 468 8 025
Total 119 439 119 872 132 344 144 531 160 578 173 716 187 787 178 077 178 402 178 959
EMPRUNTSc

Encours (fin d’exercice) 61 124 59 630 65 513 66 729 74 938 77 657 79 298 87 048 88 926 94 377
Emprunts annuels bruts 13 719 6 798 12 067 15 763 20 928 18 789 15 584 18 868 19 524 20 297
OPÉRATIONS
Prêts et garanties approuvés (cumulés)d

Capital ordinairee 176 180 186 041 196 302 208 582 218 784 226 930 235 229 246 762 260 136 270 866
Fonds des opérations spécialesj 19 054 19 204 19 486 19 622 19 558 19 571 19 781 20 030 19 871 19 871
Autres fondsi 1 791 1 877 1 940 2 210 2 866 3 229 3 384 3 666 4 070 4 201
Total 197 025 207 122 217 728 230 414 241 208 249 730 258 394 270 458 284 077 294 938
Prêts et garanties approuvés (annuels)f

Capital ordinairee 12 136 10 400 10 799 13 290 12 652 10 404 10 803 13 003 14 250 12 961
Fonds des opérations spécialesj 297 181 320 251 300 282 247 — — —
Autres fondsi 31 90 60 270 677 388 275 347 506 307
Total 12 464 10 671 11 179 13 811 13 629 11 074 11 325 13 350 14 756 13 268
Décaissements de prêts (annuels)f

Capital ordinairee 10 341 7 902 6 882 10 558 9 423 9 719 9 600 10 250 11 304 10 574
Fonds des opérations spécialesj 398 368 317 322 301 310 190 — — —
Autres fondsi 34 — 50 143 238 182 162 329 178 223
Total 10 773 8 270 7 249 11 023 9 962 10 211 9 952 10 579 11 482 10 797
Remboursements des prêts (annuels)f

Capital ordinaire 5 598 4 601 4 571 8 462 5 213 5 132 6 023 7 748 6 828 7 186
Fonds des opérations spécialesj 214 195 196 222 187 184 184 — — —
Autres fonds 5 6 6 8 8 8 45 46 78 77
Total 5 817 4 802 4 773 8 692 5 408 5 324 6 252 7 794 6 906 7 263
Encours des prêts
Capital ordinaire 63 007 66 130 68 640 70 679 74 585 78 745 81 952 89 082 93 377 96 723
Fonds des opérations spécialesj 4 004 4 162 4 277 4 364 4 418 4 502 4 510 — — —
Autres fonds 156 142 184 317 534 698 806 1 096 1 185 1 324
Total 67 167 70 434 73 101 75 360 79 537 83 945 87 268 90 178 94 562 98 047
Financements de dons approuvés (annuels)g

Capital ordinaire 86 93 93 148 123 112 102 113 117 114
Fonds des opérations spécialesj 36 — — — — — — — — —
Mécanisme de don de la BID 251 241 245 188 214 190 20 128 424 119
Autres fonds 457 311 187 256 374 200 181 193 263 221
Total 830 645 525 592 711 502 303 434 804 454
Fonds multilatéral d’investissement
Opérations approuvées (annuelles)h 122 108 97 112 94 90 86 85 66 83
ADMINISTRATION
Frais administratifs
Total – Fonds de la banquek 584 618 683 837 688 791 696 736 844 834

a Net des souscriptions au capital à recevoir d’un montant de 6 millions de dollars (2018 - 6 millions ; 2017 - 6 millions, 2016 - 24 millions pour l’ORC et 10 millions pour le 
FOS). Au 1er janvier 2017, tous les actifs et passifs du FOS avaient été transférés vers l’ORC. Le FOS demeure un compte distinct, mais sans actifs ou opérations. .
b Inclut le Fonds multilatéral d’investissement. N’inclut pas les fonds dissous.
c Encours des emprunts à moyen et long terme nets des primes non amorties (avant swaps et ajustements par référence au marché). Emprunts bruts annuels à moyen et 
long terme à leur valeur nominale, avant swaps. 
d Nets des annulations. Inclut les ajustements de change.  
e Net des participations aux prêts sans garantie souveraine. 
f Basés sur les montants initiaux équivalents en dollars des États-Unis.
g Inclut le financement du Programme d’entreprenariat social (Social Entrepreneurship Program), la coopération technique, les programmes spéciaux, les projets spécifiques 
et autres dons. N’inclut pas les opérations du Fonds multilatéral d’investissement, présentées séparément.  
h Inclut la coopération technique, les prêts et les placements en actions, ainsi que les augmentations d’opérations déjà existantes. 
i N’inclut pas le Mécanisme de don de la BID. 
j En septembre 2016, l’Assemblée des gouverneurs de la Banque a approuvé une proposition de transfert des actifs nets du FOS vers le Capital ordinaire à compter du 
1er janvier 2017, dans le cadre de la proposition de fournir une assistance concessionnelle en optimisant le bilan de la Banque.
k Depuis le 1er janvier 2018, la Banque a adopté une nouvelle norme comptable au titre de la mise à jour des normes comptables (Accounting Standards Update, ASU) qui 
exigeait la présentation séparée des autres éléments du coût net des régimes de pension et du coût de service, et hors du revenu d’exploitation. Les montants associés des 
années précédentes ont été ajustés afin d’être conformes à cette norme de présentation.
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L’Argentine a mis au point une 
nouvelle technologie satellitaire 

qui fournit des données 
précieuses en temps réel.



Secteur des institutions pour le développement (IFD) 

En 2019, IFD a continué de soutenir les efforts des pays de la région, en s’attachant 
en particulier à tirer parti des innovations technologiques et à renforcer les capacités 
institutionnelles et la primauté du droit. 

Sur le plan de la compétitivité, des technologies et de l’innovation, IFD a continué 
de promouvoir l’innovation et le développement au sein du secteur privé en soutenant 
la conception et la mise en œuvre de politiques d’innovation et en renforçant les cadres 
institutionnels associés. En termes d’investissement, le financement du premier projet 
CCLIP aux Caraïbes a été approuvé, dans le but de soutenir l’écosystème entrepreneu-
rial en Jamaïque.

Ce programme encourage l’innovation en entreprise, le déploiement et le développe-
ment des technologies, la promotion de la compétitivité et le renforcement du capital 
humain hautement qualifié. Sur le plan de la coopération technique, une aide a été fournie 
par le biais de propositions locales et régionales dans des domaines allant de l’innova-
tion et du développement d’écosystèmes culturels créatifs en Équateur, au Honduras et 
en Argentine, à la promotion des technologies vertes au Brésil, en passant par la stimu-
lation des investissements dans le secteur privé et la promotion des meilleures pratiques 
en matière de marchés publics innovants. 

Dans les domaines de la connectivité, des marchés et de la finance, la BID a continué 
de concevoir des solutions financières et des structures d’atténuation des risques afin de 
mobiliser davantage d’investissements dans le secteur privé, de promouvoir le finance-
ment d’infrastructures de connectivité numérique et d’améliorer la gestion des risques 
de catastrophes naturelles et les capacités d’adaptation au changement climatique. IFD 
s’est concentré sur l’amélioration de la productivité dans les pays de la région en s’ap-
puyant à la fois sur des prêts d’investissement, des prêts à l’appui de réformes, des prêts 
d’urgence et une assistance technique. IFD a également étendu son soutien aux gouver-
nements pour la formulation de politiques publiques inclusives qui augmentent l’impact 
du secteur de la technologie financière.

En matière de gestion fiscale, IFD a continué de renforcer les finances publiques de 
la région en intervenant dans les domaines des politiques fiscales, de l’administration des 
recettes et de la qualité des dépenses publiques. Au niveau national, le secteur a encou-
ragé la mise en place de politiques et réformes visant à améliorer la viabilité budgétaire 
grâce à des capacités institutionnelles et des cadres réglementaires renforcés, à une ges-
tion fiscale plus efficiente et transparente, et à des dépenses publiques et des budgets 
nationaux plus efficaces et de meilleure qualité. 

Faits saillants  
par secteur
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Au niveau infranational, les efforts se sont portés 
sur l’aide à la croissance au niveau des provinces/
états et des municipalités, et à la viabilité budgétaire, 
grâce à la modernisation de la gestion fiscale et à 
une meilleure gestion des revenus, des dépenses et 
des investissements publics. 

Dans le domaine des innovations au service des 
citoyens, le travail s’est focalisé sur la promotion 
de solutions et de cadres institutionnels de qualité 
et sur l’amélioration de la prestation des services 
publics. Dans le domaine des données et de la gou-
vernance numérique, la Banque a renforcé son rôle 
de chef de file dans la conception de projets glo-
baux de transformation numérique et a continué 
d’étendre ses interventions en matière de gouver-
nance numérique à l’appui de la compétitivité et de 
l’inclusion sociale. 

De plus, la cybersécurité a pris une place plus im-
portante dans le portefeuille des opérations, comme 
l’atteste le tout premier prêt approuvé dans ce 
domaine. En ce qui concerne la transparence et l’in-
tégrité, il convient de noter que ces domaines ont 
été inclus dans la Mise à jour de la stratégie insti-
tutionnelle en tant que thématiques prioritaires et 
intersectorielles. Il faut également souligner l’adop-
tion du premier document cadre pour le secteur 
de la transparence et de l’intégrité, qui servira de 
guide pour les dialogues techniques et les actions 
opérationnelles à mener dans ce domaine.

Dans le domaine de la sécurité des citoyens et 
de la justice, les activités étaient axées sur l’amélio-
ration de l’efficacité de la police dans la prévention 
de la violence en renforçant les capacités d’ana-
lyse des données sur la criminalité et les services de 
police de proximité sur la base des connaissances 
scientifiques.

Secteur de l’infrastructure et de 
l’énergie (INE)

Les équipes de projets INE ont pris en compte, dans 
les projets d’infrastructure de la Banque, les difficul-
tés institutionnelles mises en évidence dans la Mise 
à jour de la stratégie institutionnelle 2010–2020, no-
tamment dans les domaines de l’inclusion et l’équité 
sociales, de la productivité et de l’innovation et de 

l’intégration économique, auxquelles s’ajoutent les 
thématiques intersectorielles du changement clima-
tique et de la durabilité, de l’égalité entre les sexes 
et de la diversité, ainsi que des capacités institution-
nelles et de la primauté du droit.

En conséquence, la BID a approuvé un pro-
gramme d’accès à l’électricité pour la totalité des 
communautés du Panama d’ici à 2030. À cette fin, 
une perspective sexospécifique et soucieuse de la 
diversité a été adoptée et les communautés ont été 
consultées et invitées à participer en veillant à la 
prise en compte des facteurs socioculturels. 

Par ailleurs, en partenariat avec les autorités na-
tionales, la Banque a consolidé un programme dans 
la réserve autochtone de Guna Yala visant à élec-
trifier les ports essentiels au tourisme, ainsi qu’une 
école, un hôpital et 300 nouveaux logements, dans 
le cadre d’un programme de réinstallation future 
destiné aux habitants des îles San Blas impactées 
par le changement climatique.

Un certain nombre de projets ont été mis en 
œuvre pour renforcer la compétitivité dans le sec-
teur des transports, dont l’amélioration des corridors 
de transport pour les activités agro-industrielles 
(Paraguay et Uruguay) et la connectivité régionale 
(Argentine, Bolivie, Brésil, Équateur, Guatemala et 
Suriname). 

La BID a également soutenu plusieurs projets 
phares dans la région. En particulier, la Banque a 
soutenu la Colombie dans le processus d’attribution 
du contrat de concession en vue de la construction 
et de l’exploitation de la ligne 1 du métro de Bogota, 
un projet qui améliorera la qualité de vie des habi-
tants, en promouvant des transformations urbaines 
majeures et une meilleure utilisation de l’espace. 
Ces projets permettront également de générer des 
économies annuelles de 268 millions d’heures de 
trajet et de réduire la pollution atmosphérique de 
171 000 tonnes de CO2 par an.

INE a mis en œuvre un projet de transformation 
numérique promouvant l’adoption d’une culture nu-
mérique et l’expérimentation de technologies plus 
avancées, telles que l’Internet des Objets, les drones 
et les satellites, les véhicules électriques, autonomes 
et connectés, le Big Data et l’intelligence artificielle. 
Treize projets pilotes ont été établis sur la base de 
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ces thématiques, notamment près d’une centaine 
d’activités qui ont permis d’améliorer la productivité, 
l’efficience et l’efficacité des infrastructures et des 
opérations énergétiques de la région.

D’autre part, en organisant et en effectuant des 
présentations lors de forums internationaux, INE a 
continué de se positionner en tant que source de 
production de connaissances sur des thèmes clés, 
l’échange d’expériences et la formation de partena-
riats stratégiques. À titre d’exemple, la BID a organisé 
le premier Sommet des Amériques sur le transport, 
conjointement avec le Département des transports 
des États-Unis.

Secteur des changements climatiques 
et du développement durable (CSD)

Depuis 2015, le financement climatique a quasiment 
doublé (de 16 à 30,7 %) et, au-delà des secteurs de 
l’infrastructure et de la durabilité, la question de l’in-
tégration climatique s’étend désormais aux secteurs 
institutionnels et sociaux. Il convient de noter la colla-
boration de CSD avec IFD pour relier la gestion fiscale 
au changement climatique, ainsi qu’avec les secteurs 
INE et SCL sur le thème des bâtiments écologiques, 
et avec INE dans les domaines des transports propres 
et de l’électromobilité, et dans l’élaboration d’une 
stratégie de gestion des ressources en eau.

De plus, CSD a poursuivi ses efforts pour amé-
liorer l’accès au financement climatique, notamment 
en soutenant le lancement au Chili d’une obliga-
tion souveraine verte d’un montant de 1,4 milliard de 

dollars, une première dans la région. D’autre part, la 
plateforme NDC Invest du Groupe BID a été renfor-
cée et aide désormais 25 pays à mettre en œuvre 
leurs actions au titre de leur contribution à atteindre 
les objectifs de l’Accord de Paris. 

CSD a également mis en œuvre un plan d’ac-
tion ambitieux visant à soutenir les mécanismes 
financiers innovants qui facilitent la transition vers 
l’adoption de modèles économiques durables. Les 
obligations vertes représentent le mécanisme le plus 
notable mis en place cette année, avec notamment 
l’émission de l’obligation au Chili, le développe-
ment de cadres dédiés à ce type d’instrument en 
Colombie et dans l’État mexicain du Yucatan, et la 
structuration d’obligations municipales de façon à 
promouvoir des villes vertes et durables.

De plus, grâce à l’engagement de la France, en sa 
qualité de pays fondateur, à hauteur de 24 millions 
d’euros, et à celui du Royaume-Uni pour un mon-
tant de 12,75 millions de livres destinés aux projets 
de conservation des mangroves, le Natural Capital 
Lab (NCL) a été approuvé en tant que laboratoire 
d’innovation unique du Groupe BID, dédié au finan-
cement des projets de conservation, de préservation 
des paysages, d’agriculture regénératrice, de biodi-
versité et de protection des écosystèmes marins.

Concernant l’innovation et la connaissance, CSD 
a réalisé, diffusé et commencé à mettre en œuvre 
la méthodologie d’évaluation des risques de ca-
tastrophes et de changement climatique pour les 
projets de la BID. Ce secteur a également renforcé la 
mise en œuvre du Cadre d’infrastructures durables, 
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à la fois en interne et au Brésil, en Colombie, au 
Mexique et au Pérou, grâce à l’aide financière du pro-
gramme d’infrastructures durables du Royaume-Uni 
(Sustainable Infrastructure Program, SIP) et de l’as-
sistance technique de l’entreprise fédérale allemande 
pour la collaboration internationale (GIZ), et ce, en 
collaboration avec nos partenaires stratégiques de 
Brookings, Harvard, The Nature Conservancy et du 
Fonds mondial pour la nature.

Grâce à l’initiative Cities Network, les capacités 
techniques de plus de 180 villes ont été renforcées 
dans un certain nombre de domaines comme les 
migrations, les espaces publics, la mobilité durable, 
l’efficacité énergétique, les démarches d’urbanisme 
globales, le leadership des femmes, le patrimoine, les 
agences de développement économique locales et 
la revitalisation urbaine. 

D’autre part, le soutien à la transition numérique 
et aux technologies émergentes a été intensifié, no-
tamment dans des domaines tels que l’agriculture 
numérique, les opportunités et défis liés à l’innova-
tion dans les techniques de sélection des plantes par 
GEPE pour l’agriculture en Amérique latine et aux 
Caraïbes, la transformation numérique dans le sec-
teur du tourisme, l’utilisation de la technologie des 
blockchains dans les projets de délivrance de titres 
de propriété et autres questions liées à l’aménage-
ment rural, ainsi que les technologies visant à faciliter 
la gestion urbaine et la transparence à l’égard du 
changement climatique.

Secteur social (SCL)

En 2019, SCL a dirigé un programme d’innovations 
qui donne la priorité aux investissements dans les 
ressources humaines et met en lumière l’importance 
de la diversité et de l’inclusion pour la croissance 
économique. Face à la question urgente des mi-
grations, la Banque a approuvé une opération en 
Équateur, la première en son genre, qui s’appuie sur 
les ressources supplémentaires disponibles à travers 
le Mécanisme de don de la BID afin de soutenir les 
pays subissant des flux migratoires intrarégionaux 
soudains et massifs. Ce programme vise à accroître 
les services sociaux dans les principales villes d’ac-
cueil des migrants, selon un modèle basé sur une 

plateforme solide et reproductible qui canalise le 
soutien multisectoriel de la Banque au profit d’un 
plan d’action prioritaire dans plusieurs pays de la 
région. 

De plus, d’importants précédents ont été établis 
en matière de coordination intersectorielle, à la fois 
par les gouvernements et au sein de la Banque, en 
réponse aux défis multidisciplinaires posés par la né-
cessité d’améliorer la diversité et l’égalité entre les 
sexes. À cet égard, la Banque a approuvé le pre-
mier plan d’action pour la diversité (Diversity Action 
Plan, DAP), qui se veut un nouvel instrument d’inté-
gration institutionnelle. Ce plan prévoit notamment 
des actions au profit des populations autochtones, 
des afrodescendants, des personnes en situation de 
handicap et des personnes exclues en raison de leur 
orientation sexuelle ou de leur identité de genre.

Comme ces populations diverses représentent 
près de 40 % de la population totale de la région, 
l’attention à la diversité est à la fois un impératif 
moral et économique. Le DAP propose la création 
d’une culture institutionnelle qui promeut le déve-
loppement en faisant de l’identité et de l’inclusion 
une partie intégrante du travail de la Banque. Il s’agit, 
à travers ce plan, de stimuler la génération de don-
nées sur différentes populations et de recueillir des 
informations sur les interventions qui produisent des 
résultats, tout en offrant aux équipes de projet une 
assistance technique et une formation pour les aider 
à intégrer les questions de diversité dans les opéra-
tions de la Banque, et ce, dans tous les secteurs.

En 2019, la Banque a réalisé des progrès impor-
tants dans la mise en œuvre du plan, y compris dans 
les opérations de placement direct. En Colombie, le 
Programme de renforcement des politiques pour 
l’inclusion sociale et productive des personnes en 
situation de handicap vise à faire progresser l’inclu-
sion des personnes handicapées avec l’objectif que 
celles-ci contribuent pleinement, efficacement et en 
toute égalité à la société. Parmi les aspects les plus 
novateurs de cette opération, le concept d’incapa-
cité juridique y est remplacé par la notion qu’une 
personne en situation de handicap est capable de 
prendre des décisions autonomes.

Dans le domaine de l’égalité entre les sexes, la 
BID a réalisé des progrès importants sur des aspects 
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clés de son Plan d’action pour l’égalité des sexes 
(Gender Action Plan, GAP). Son action s’est notam-
ment concrétisée par des investissements directs, 
l’intégration des questions de genre dans le porte-
feuille de prêts et le soutien au plan d’action régional. 
Au Panama, la première opération visant à réduire 
l’inégalité entre les sexes a été mise en œuvre dans 
le cadre du Programme de soutien aux politiques 
en faveur de l’égalité entre les sexes. L’objectif de 
l’opération est de mettre en œuvre des politiques 
efficaces et opportunes visant à promouvoir l’au-
tonomie physique, financière et décisionnelle des 
femmes. Elle s’attache à renforcer le cadre régle-
mentaire et institutionnel dans le pays et à améliorer 
la capacité de gestion des politiques relatives à l’éga-
lité entre les sexes.

En termes de travaux d’analyse, SCL a publié un 
ouvrage, 22 monographies, trois chapitres de livres, 
16 documents de travail, 31 notes techniques, 11 ré-
sumés de politiques, ainsi que 23 articles dans des 
revues universitaires. Ces travaux portaient sur des 
thèmes divers, qui peuvent être regroupés dans 
trois domaines : l’accumulation de capital humain et 
de compétences professionnelles, les services so-
ciaux inclusifs et les problématiques émergentes, 
telles que les défis du vieillissement démographique. 
Parmi les thématiques intersectorielles traitées dans 
les travaux d’analyse de SCL, la transformation nu-
mérique a été abordée, ainsi que les répercussions 
futures de la quatrième révolution industrielle sur le 
contrat social entre l’État et les citoyens, entre les 
entreprises et leurs salariés, et entre les prestataires 
de services et les usagers. 

Secteur du commerce et de 
l’intégration (INT)

En 2019, INT a continué de donner la priorité à 
l’harmonisation de son programme de travail avec 
la Mise à jour de la stratégie institutionnelle de la 
Banque, en rapport avec l’intégration économique 
régionale. Le secteur a continué de renforcer son 
soutien à l’innovation, tant dans les opérations que 
dans la recherche. INT a également maintenu un 
dialogue approfondi avec les gouvernements et 
d’autres clients externes pour continuer de resserrer 
les liens avec ces derniers et poursuivre, en fonction 
des besoins particuliers, la conception d’opérations 
à la pointe de la technologie, dans le cadre d’une dé-
marche novatrice qui peut aider les pays de la région 
à réduire leurs coûts logistiques et financiers, ainsi 
que ceux liés à l’information et la réglementation. 

INT a concentré ses actions opérationnelles sur le 
soutien aux améliorations institutionnelles qui favo-
risent une plus grande part d’investissements directs 
étrangers dans la région. En Équateur, par exemple, 
INT a financé le lancement d’un système natio-
nal visant à attirer et faciliter l’investissement. De la 
même manière, au Suriname, ce secteur a soutenu 
la promotion des investissements directs étrangers 
et des capacités d’exportation par le biais d’une 
nouvelle architecture et de nouveaux programmes 
institutionnels visant à améliorer la qualité des 
services. En Uruguay, la Banque a soutenu la moder-
nisation du cadre réglementaire et institutionnel en 
faveur de l’investissement, du commerce et de l’in-
novation. En Haïti, INT a promu le renforcement des 
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institutions et le développement des services à des-
tination des investisseurs locaux et étrangers. Enfin, 
en Colombie, le secteur a promu la diversification 
et l’internationalisation de l’économie, en soutenant 
l’exportation de produits axés sur la connaissance et 
de nouveaux outils favorisant la croissance des flux 
d’investissements directs étrangers.

S’agissant des travaux de recherche, INT et le dé-
partement de la recherche (Research Department, 
RES) ont coécrit le chapitre intitulé « From Promises 
to Results in International Trade: What Global Integra-
tion Can Do for Latin America and the Caribbean », 
dans l’édition 2019 de Development in the Americas 
(DIA), la publication phare de la Banque. Il convient 
également de noter la publication du rapport intitulé 
« How to Solve the Investment Promotion Puzzle », 
qui propose une cartographie des agences de pro-
motion de l’investissement dans les pays de la région 
ALC et ceux de l’OCDE.

Par ailleurs, INT a continué, à travers une série 
de forums et d’événements organisés en 2019, de 
promouvoir le dialogue entre les représentants des 
gouvernements et des entreprises sur des ques-
tions liées à l’intégration, au commerce extérieur et à 
l’attractivité pour les investisseurs. Parmi les événe-
ments clés organisés par la BID, le Global Business 
Forum Latin America (Panama City, Panama) a attiré 
plus de 800 délégués de 50 pays du Golfe arabe et 
de la région ALC.

À noter également la table ronde Inde-ALC sur 
le commerce et l’investissement (New Delhi, Inde), 
organisée par la BID, BID Invest et la Fédération in-
dienne des chambres de commerce et de l’industrie, 

ainsi que le Made in the Americas Global Digital 
Services Summit (Buenos Aires, Argentine), qui a 
attiré 1 500 participants issus de gouvernements, 
d’entreprises et d’organisations de 40 pays, dont 
370 entrepreneurs et dirigeants d’entreprises. 

Par ailleurs, la onzième édition du LAC Flavors 
Forum (Cali, Colombie) a vu un nombre record de 
2 600 rencontres individuelles et de contrats com-
merciaux potentiels d’une valeur de 80 millions de 
dollars. La BID a également pris part à l’organisation 
d’événements en Corée, en Chine et au Brésil, dont 
le Forum brésilien de l’investissement 2019, le plus 
grand événement d’Amérique latine visant à atti-
rer les investissements. Plus de 3 000 représentants 
d’entreprises et de gouvernements de 56 pays ont 
convergé à São Paulo à cette occasion.

Connaissance, innovation et 
communication (KIC)

En 2019, sous le leadership de KIC, 4 597 employés 
du Groupe BID ont participé à des activités axées 
sur le savoir et l’apprentissage, totalisant ainsi plus 
de 298 1603 heures de formation dans différents 
domaines d’acquisition de connaissances et de com-
pétences, notamment les dispositifs de protection 
environnementale et sociale, l’évaluation des capa-
cités institutionnelles, la transformation numérique 
et les partenariats public-privé. Ces programmes ont 
été proposés au personnel de la Banque et à leurs 
homologues gouvernementaux.

3 Au 31 novembre 2019.

18

Le Mexique utilise 
des méthodes 

innovantes pour 
moderniser 

ses systèmes 
d’enregistrement à 

l’état civil. 

RAPPORT ANNUEL 2019 DE LA BID



Concernant les programmes de formation des-
tinés aux clients, il faut signaler dans le cadre de 
la plateforme edX de Harvard et MIT, le lancement 
de 39 cours en ligne ouverts et massifs (CLOM) sur 
la plateforme IDBx. En 2019, plus de 299 935 par-
ticipants se sont inscrits et de nouveaux CLOM 
ont été lancés sur des sujets tels que le Big Data, 
les partenariats visant à promouvoir les objec-
tifs de développement durable, la durabilité dans 
l’industrie extractive et l’analyse des risques de ca-
tastrophes naturelles, du changement climatique et 
des infrastructures.

KIC a également déployé des efforts considé-
rables pour accroître la visibilité des produits de la 
connaissance de la Banque dans la région, où un 
record de 5,4 millions de documents ont été télé-
chargés sur le site de publications de la BID. KIC a 
produit 695 nouvelles publications en 2019.

KIC a lancé une série de nouveaux outils, au 
nombre desquels Paperflite, qui analyse les inte-
ractions des internautes avec les publications de 
la BID, Findability, un outil d’intelligence artificielle 
qui informe le public en temps réel sur les opéra-
tions et les produits de la connaissance de la BID, et 
Who Knows?, un outil qui permet de rechercher les 
membres du personnel de la BID en fonction de leur 
expertise sur des sujets particuliers.

Par ailleurs, KIC s’est servi d’un vaste éventail d’ini-
tiatives pour promouvoir une culture d’innovation et 
de créativité au sein du groupe BID. KIC a également 
accéléré la conception de nouveaux produits et de 
nouvelles solutions aux défis opérationnels et insti-
tutionnels. C’est dans ce contexte que KIC a conçu, 
développé et lancé Eureka!, une plateforme numé-
rique qui centralise, met en lumière et humanise les 
initiatives d’innovation mises en œuvre dans l’en-
semble du Groupe BID.

KIC a également soutenu l’innovation ouverte 
par le biais de concours, de contributions aux plate-
formes d’innovation mondiales, d’événements 
stratégiques et autres initiatives. Le secteur a par 
ailleurs renforcé sa collaboration avec ses parte-
naires stratégiques. Parmi les activités notables, le 
défi Rethink Plastics a été lancé en collaboration 
avec MIT Solve, dans le but d’identifier et de favo-
riser l’innovation afin de réduire considérablement, 

voire d’éliminer complètement, l’utilisation des ma-
tières plastiques.

Entre-temps, KIC a repensé le Programme des vi-
siteurs du Groupe BID afin d’améliorer l’expérience 
des utilisateurs externes. Le programme a accueilli 
1 756 visiteurs, membres de plus de 80 groupes en 
provenance d’universités et d’organismes publics. 
KIC a également créé au siège de la Banque un 
nouveau centre d’accueil pour les visiteurs, où des 
présentations et des supports multimédias sont utili-
sés pour accueillir et informer de manière interactive 
le grand public et certains groupes cibles.

En 2019, KIC a poursuivi son action pour accroître 
la visibilité du Groupe BID et renforcer sa réputation 
auprès de différents publics et parties prenantes 
externes, et ce, par le biais de canaux numériques, 
d’initiatives de presse et d’aide à l’organisation 
d’événements.

Le rôle prépondérant de la plateforme de mise 
en récit numérique Improving Lives du Groupe BID 
s’est grandement amplifié. Lancée à la fin de l’an-
née 2018, la plateforme présente aujourd’hui plus de 
80 récits multimédias qui ont recueilli près d’un mil-
lion de vues. Improving Lives a également remporté 
deux prix prestigieux et une mention honorable en 
2019 lors des Content Marketing Awards de Ragan 
Communications.

Activités intersectorielles 

Initiative relative aux migrations Les flux migratoires 
intrarégionaux soudains et massifs sont devenus un 
défi émergent au développement inclusif en Amé-
rique latine et aux Caraïbes, créant un risque de crise 
au sein des communautés d’accueil des migrants. 
Depuis 2015, plus de 4,8 millions de personnes ont 
émigré du Venezuela. Les Nations Unies prévoient 
par ailleurs que, d’ici la fin de l’année 2020, près de 
6,5 millions de Vénézuéliens vivront dans un autre 
pays. Si ces flux ne font pas l’objet d’une réponse 
efficace immédiate, ils peuvent avoir des effets nui-
sibles sur les efforts de réduction de la pauvreté et 
d’inclusion sociale dans la région, ce qui pourrait 
provoquer de l’instabilité politique et sociale.

L’initiative relative aux migrations a été créée en 
2018 pour promouvoir une meilleure compréhension 
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des flux et politiques migratoires dans la région, 
pour encourager le dialogue sur les politiques 
pertinentes dans ce domaine et pour accroître l’as-
sistance technique et financière dans la gestion des 
flux migratoires de masse soudains.

Afin de soutenir la conception et la mise en 
œuvre d’opérations en faveur des pays qui ac-
cueillent des flux de migrants, la Banque a approuvé 
l’utilisation de ressources, à hauteur de 100 millions 
de dollars, dans le cadre du Mécanisme de don de 
la BID, afin de soutenir les pays subissant des flux 
migratoires intrarégionaux soudains et massifs. Ces 
fonds, associés aux ressources du Capital ordinaire, 
seront affectés à des opérations de prêts d’inves-
tissement dans les domaines thématiques suivants 
: (i) accès aux services d’identification et d’enregis-
trement ; (ii) accès aux services de base ; (iii) accès 
aux services sociaux ; et (iv) expansion des op-
portunités économiques. En conséquence, sept 
opérations sont en cours de préparation depuis juin 
2019 dans le cadre de l’initiative relative aux migra-
tions, en collaboration avec différentes unités, ce 
qui représente un investissement de 393 millions de 
dollars pour la Banque. Sur ce montant, 50,38 mil-
lions seront financés par le Mécanisme de don de la 
BID, 28,63 millions proviendront des ressources des 
donateurs et 314 millions représenteront des res-
sources remboursables.

Dispositifs de protection environnementale et 
sociale Sous le leadership de l’unité spéciale du 
Cabinet de la présidence, un processus de moderni-
sation des politiques de la Banque a été amorcé en 
2019 pour assurer la bonne gestion des risques et im-
pacts de ses opérations sur le plan environnemental 
et social. Ce processus de modernisation favorisera 
une réponse plus efficace aux défis rencontrés par 
les pays de la région en quête de croissance durable.

Il vise à renforcer la supervision des projets axés 
sur les risques et à soutenir plus étroitement les 
clients dans l’application des dispositifs de protec-
tion dans leurs pays respectifs. La politique proposée 
répond de façon élargie et systématique aux risques 
et impacts environnementaux et sociaux, et permet 
d’accomplir des progrès importants dans les do-
maines des droits de l’homme, de l’égalité entre les 

sexes, de la non-discrimination et de l’engagement 
des parties prenantes.

En 2019, parmi les réalisations les plus perti-
nentes issues de la mise en œuvre de ce processus, 
une ébauche de cadre stratégique a été élaborée 
pour être soumise à la consultation publique au 
début de l’année 2020. L’objectif de la consultation 
est d’obtenir un consensus large, inclusif et transpa-
rent avec les clients de la Banque, les organisations 
de la société civile et autres acteurs clés.

Mise à jour de la politique d’accès à l’information 
Sous le leadership du Cabinet de la présidence, et 
avec le soutien d’un groupe multidisciplinaire du 
Groupe BID, la Banque a entamé le processus de 
revue 2019-2020 de la politique d’accès à l’informa-
tion (la Politique). L’objectif de cette mise à jour est 
de réaffirmer l’engagement de transparence de la 
Banque dans ses activités, pour améliorer l’efficacité 
des opérations de la BID et renforcer la gouver-
nance et l’imputabilité au sein de l’institution. 

Cet objectif sera atteint avec la mise à jour de la 
Politique d’une part, pour refléter les nouvelles ten-
dances et normes d’accès à l’information observées 
dans les institutions financières internationales (IFI) 
et à l’échelle mondiale, et d’autre part, pour tirer 
parti des leçons et combler les lacunes identifiées 
dans les réglementations et normes actuelles, ainsi 
que dans la mise en œuvre de la politique depuis 
son entrée en vigueur en 2011.

À cette fin, la BID a lancé une consultation pu-
blique en deux phases comprenant : (i) une période 
de commentaires de 45 jours sur le profil de la po-
litique, qui a eu lieu en 2019 ; et (ii) une période de 
commentaires de 120 jours sur l’ébauche de la poli-
tique, qui se déroule en 2020. La direction prévoit de 
soumettre l’ébauche finale de la politique d’accès à 
l’information à l’examen du Conseil d’administration 
vers le milieu de l’année 2020. Une fois la politique 
approuvée, la direction établira et exécutera un plan 
d’action en vue de sa mise en œuvre. La politique 
devrait prendre effet en janvier 2021.

Cadre pour le secteur de la transparence et de 
l’intégrité En 2019, la BID a introduit des réformes 
majeures dans ses outils internes de gouvernance 
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de la transparence et de l’intégrité, dont la Mise à 
jour de la stratégie institutionnelle et le premier do-
cument cadre pour le secteur de la transparence et 
de l’intégrité. Aligné sur la Mise à jour de la stratégie 
institutionnelle, ce document cadre a pour vocation 
de guider les spécialistes du secteur concernant le 
travail réalisé par le Groupe BID avec les pays et 
gouvernements sur le plan de la transparence et de 
l’intégrité, dans les domaines opérationnels, pour 
l’établissement d’un dialogue et en vue de la pro-
duction et de la diffusion de connaissances. Basé 
sur une analyse rigoureuse des indicateurs de 
transparence et d’intégrité et sur un examen appro-
fondi de la documentation universitaire actuelle et 
de l’expérience du Groupe BID, le document cadre 
offre une orientation générale en réponse à la di-
versité des défis et des contextes institutionnels 
rencontrés par les 26 pays membres emprunteurs 
de la Banque.

Plan d’action numérique La BID a poursuivi ses ef-
forts pour aider les secteurs public et privé de la 
région à progresser dans le domaine de la trans-
formation numérique. Par exemple, la BID a aidé à 
renforcer la vision globale de la transformation nu-
mérique en apportant une assistance technique 
dans des domaines clés tels que la gouvernance, 
l’interopérabilité, les politiques de gestion des don-
nées et l’identité numérique. La Banque a maintenu 
des relations de travail étroites avec les institutions 
en charge du plan d’action numérique dans diffé-
rents pays de la région, par le biais du Réseau de 

dirigeants des services publics en ligne d’Amérique 
latine et des Caraïbes.

Par ailleurs, la Banque a renforcé la présence 
de la cybersécurité dans son plan d’action numé-
rique et a offert une assistance à divers secteurs, 
comme l’énergie, la sécurité des citoyens, la finance 
et les transports. Le programme de modernisation 
du cadre institutionnel de la Banque est une autre 
réalisation notable. Ce dernier vise à développer 
l’économie numérique, à renforcer les politiques 
publiques intersectorielles au profit de la trans-
formation numérique et à améliorer les politiques 
publiques pour promouvoir l’utilisation des techno-
logies numériques en Argentine.

La BID a également fourni une assistance dans 
d’autres secteurs : la promotion des nouvelles techno-
logies qui facilitent le développement des capacités 
de déploiement des technologies de satellites en 
Argentine, l’élaboration de feuilles de route pour la 
transformation numérique des secteurs stratégiques 
au Pérou et en Uruguay, la mise en place d’une plate-
forme d’essai des technologies 5G au Costa Rica, et 
l’utilisation de l’intelligence artificielle pour détecter 
les obstacles réglementaires au Chili.

La promotion de l’innovation numérique pro-
ductive s’est également matérialisée par le soutien 
de l’adoption à grande échelle de la modélisation 
des données du bâtiment (MDB) dans le secteur du 
bâtiment de huit pays de la région. Quant à l’innova-
tion dans les marchés publics, cette démarche a été 
promue en Uruguay, en Équateur et au Pérou par 
des actions visant à faciliter l’adoption de nouvelles 
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solutions numériques dans le secteur de l’eau et des 
transports urbains. Par ailleurs, un outil de maturité 
numérique a été développé à l’intention des PME, 
avec un lancement pilote au Chili.

La question des compétences numériques a 
également été traitée sous la forme d’initiatives de 
formation intensive menées dans sept pays afin de 
promouvoir de nouveaux formats. Dans le domaine 
de la gestion fiscale, le Brésil a bénéficié d’une assis-
tance dans ses efforts pour moderniser les ministères 
de la finance dans chacun de ses États, grâce à l’uti-
lisation efficace de la facturation électronique ; la 
République dominicaine, le Mexique et le Pérou ont 
reçu un soutien dans la lutte contre la fraude et 
l’évasion fiscale par l’entremise de laboratoires de 
données chargés de la gestion des risques fiscaux ; 
et en Argentine, des retards d’investissement dans 
les infrastructures ont été identifiés grâce à l’appli-
cation du Big Data et de blockchains. Par ailleurs, un 
nombre croissant de pays de la région utilisent déjà 
la technologie pour gérer leurs programmes de ser-
vices sociaux.

Partenariats public-privé L’équipe en charge des 
partenariats public-privé (PPP) a continué de soute-
nir les pays de la région pour accompagner la bonne 
mise en œuvre des PPP grâce au guichet unique 
de la BID dédié à ces partenariats. L’équipe PPP a 
piloté l’assistance technique au Brésil, au Paraguay, 
au Honduras, au Pérou, en République dominicaine 
et à Trinité-et-Tobago, dans des secteurs comme les 
transports, l’électricité, l’eau et l’assainissement et 
l’éducation.

La BID soutient la préparation de 14 projets PPP 
dans la région et pour la deuxième fois, l’équipe PPP 
a bénéficié du soutien du Mécanisme mondial de 
financement des infrastructures (Global Infrastruc-
ture Facility, GIF) pour mener à bien la procédure de 
diligence raisonnable (Évaluation de l’état de pré-
paration d’un projet) sur le projet de la Route 1 au 
Paraguay. L’équipe pilotera la coordination du projet 
une fois l’évaluation terminée.

L’équipe PPP a également finalisé neuf profils PPP 
nationaux, avec l’analyse du cadre réglementaire et 
de la capacité institutionnelle des pays à mettre en 
œuvre des projets PPP. Ces profils sont utilisés pour 
informer la préparation des stratégies nationales du 
Groupe BID. En ce qui concerne le développement et 
la diffusion des connaissances, l’équipe PPP, en col-
laboration avec le secteur Connaissance, Innovation 
et Communication (KIC), a élaboré quatre cours de 
formation sur l’évaluation des projets PPP, un pour 
chaque département régional de la Banque (CAN, 
CCB, CID et CSC).

La Banque a également commencé le dévelop-
pement de la version 3.0 des CLOM dédiés aux PPP 
et procède actuellement à la mise à jour des versions 
destinées au Pérou et à la Colombie. En mai 2019, 
la première édition du forum PPP Americas, orga-
nisée conjointement par la BID et BID Invest, s’est 
tenue en République dominicaine. L’événement a 
attiré plus de 400 participants, représentant pour 
la plupart le secteur privé PPP (institutions finan-
cières, entreprises, consultants et opérateurs), ainsi 
que des unités PPP de la région. Une réunion du 
groupe de gestion des risques liés aux PPP a été 
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organisée dans le cadre du forum avec l’ensemble 
des pays membres participants. Les participants 
ont été actifs avec la tenue de 246 réunions bilaté-
rales et l’échange de 3 449 contacts. Le forum PPP 
Americas 2019 a reçu une évaluation très positive 
(4,4/5 en moyenne) de la part des participants.

Compete Caribbean En 2019, le Mécanisme de 
partenariat avec Compete Caribbean (Compete Ca-
ribbean Partnership Facility, CCPF) a accompli des 
progrès importants dans la programmation et la 
mise en œuvre de projets visant à réformer le climat 
des affaires et à soutenir les innovations dans le sec-
teur privé dans ses 13 pays bénéficiaires. Le CCPF 
a concentré son action sur le soutien des nouvelles 
opportunités de diversification économique pour 
les Caraïbes et sur la promotion de l’incorporation 
des technologies de l’industrie 4.0. À cet égard, il 
convient de noter les projets visant à aider les pou-
voirs publics à numériser les registres d’entreprises 
dans plusieurs pays, ainsi que les programmes des-
tinés à renforcer les écosystèmes d’entrepreneuriat 
et d’innovation. 

À noter en particulier l’initiative d’innovation ou-
verte Corporate Venturing qui met en contact, avec 
le concours de BID Invest, les grandes entreprises 
caribéennes avec les jeunes pousses technologiques, 
et qui soutient les projets favorisant l’adoption de 
la technologie dans les secteurs du tourisme et 
de l’agroalimentaire. Le programme promeut éga-
lement le développement de chaînes de valeur 
d’exportation dans des domaines, comme l’écono-
mie bleue et le tourisme culturel et communautaire, 
où les pays des Caraïbes pourraient gagner des 
avantages concurrentiels. Le portefeuille du CCPF 
compte actuellement 38 projets représentant un in-
vestissement total de 14,8 millions de dollars.

Électromobilité La BID a créé, en partenariat avec 
BID Lab et BID Invest, la plateforme d’électromobi-
lité, une initiative multisectorielle (énergie, transports 
et changement climatique) qui vise à promouvoir la 
transition vers la mobilité électrique dans les pays de 
la région et à maximiser les avantages de l’adoption 
de la technologie. Si la région est dotée d’une matrice 
de production d’énergies propres, il y a un besoin 

urgent d’améliorer l’efficacité énergétique dans le 
secteur des transports pour réduire les émissions 
de gaz à effet de serre ainsi que les contaminants 
locaux comme les particules fines. Actuellement, le 
moindre coût des technologies, en particulier celui 
des batteries, fait du transport électrique une so-
lution alternative économiquement et socialement 
viable, surtout dans les modes de transport les plus 
utilisés (bus et parcs de véhicules, suivis des voitures 
individuelles).

La plateforme aide les pays à concevoir leurs 
politiques et stratégies publiques, ainsi que leurs 
réglementations techniques et économiques, et à 
introduire les technologies en fonction de modèles 
économiques viables et de modèles de convergence 
entre les secteurs de l’électricité et des transports. 

Cet outil a d’ores et déjà été utilisé pour l’élabo-
ration des stratégies nationales de pays comme la 
République dominicaine, le Panama, le Paraguay, la 
Barbade et la Jamaïque. La plateforme d’électromo-
bilité a également permis de soutenir des démarches 
novatrices visant à doter certains pays, comme la Co-
lombie et le Chili, de parcs de véhicules électriques, 
mais aussi de financer de nouveaux parcs au Costa 
Rica ainsi que les infrastructures de fret à la Barbade. 
Les actions menées par le biais de cette plateforme 
se poursuivront afin de renforcer les outils de prise 
de décisions, de politiques publiques et de réglemen-
tation, de définir des plans financiers pour l’adoption 
des technologies et de générer des outils numériques 
et d’analyse pour développer les capacités d’adop-
tion de l’électromobilité au niveau local.

Gestion des risques de catastrophes 
naturelles et adaptation au 
changement climatique

En 2019, la Banque a réaffirmé son engagement à 
soutenir davantage la région dans la gestion des 
risques de catastrophes naturelles et l’adaptation 
au changement climatique. Suite aux effets dévasta-
teurs des ouragans qui ont frappé la région en 2017, 
la BID a intensifié son action pour renforcer la rési-
lience climatique dans ces pays, grâce à une panoplie 
d’initiatives, à l’assistance technique et au finance-
ment. Au vu de la forte exposition et de la grande 
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vulnérabilité de la région aux impacts financiers des 
ouragans, la Banque a commencé à déployer son 
mécanisme de prêts d’urgence conditionnels au titre 
des catastrophes naturelles en approuvant des prêts 
d’urgence, à destination des Bahamas et de la Ja-
maïque dans un premier temps, puis de Belize et du 
Suriname. 

Après le passage destructeur de l’ouragan Dorian 
aux Bahamas, la Banque a décaissé 100 millions 
de dollars pour financer l’aide humanitaire et la re-
construction. Cette couverture ex ante permettra 
de renforcer les stratégies de gestion des risques fi-
nanciers, en donnant aux gouvernements un accès 
rapide aux ressources pour pouvoir venir en aide aux 
victimes et restaurer les services publics essentiels. 
La Banque prônera également la gestion globale des 
risques en tant que politique publique et la mise en 
place d’actions concrètes pour analyser les vulnéra-
bilités, atténuer les risques et renforcer les capacités 
d’intervention en cas d’urgence. 

En Amérique du Sud, les fortes inondations cau-
sées par le phénomène El Niño ont entraîné de 
graves pertes économiques. Afin d’atténuer l’im-
pact de ces événements sur les finances publiques, 
un prêt d’urgence de 300 millions de dollars des-
tiné à l’Argentine a également été approuvé en 
2019. Soucieuse de s’acquitter de ses engagements 
à accompagner les pays dans leur adaptation au 
changement climatique, la Banque s’est positionnée 
comme l’une des principales institutions financières, 
en fournissant plus de 2 milliards de dollars de cou-
verture contre les risques de catastrophes dans la 
région.

Compétences pour le 21e siècle

Même si certaines compétences techniques particu-
lières restent importantes pour réussir sur le marché 
du travail, elles le sont moins ces dernières décen-
nies. On observe pourtant une augmentation de la 
valeur du rendement des compétences intersecto-
rielles et socioémotionnelles, comme la créativité, 
l’esprit critique, la flexibilité et la communication. 
L’initiative Compétences pour le 21e siècle a été 
lancée en réponse aux nouveaux défis rencontrés 
aujourd’hui par les personnes qui doivent avancer 

au sein d’un contexte extrêmement dynamique, d’un 
marché du travail en mutation et de sociétés de plus 
en plus diverses. 

Avec le concours de 22 partenaires issus des sec-
teurs public et privé, la BID a établi une coalition pour 
promouvoir ces compétences, en soutenant la mise 
en œuvre d’une nouvelle génération de politiques 
d’éducation et de formation dans la région ALC. Au 
nombre des mesures de ce plan, il est prévu d’établir 
un partenariat dirigé par BID Lab afin d’introduire un 
certificat en TI qui améliorera les possibilités d’em-
ploi des jeunes personnes vulnérables, les femmes 
en particulier, dans le secteur des technologies de 
l’information. 

Cette certification aidera à établir un modèle 
de formation et d’emploi qui soit à la fois durable, 
efficace et inclusif. Dans le cadre de cette initia-
tive, une plateforme CLIC a été développée pour 
permettre aux pays de la région de certifier les 
compétences intersectionnelles, de générer de 
l’information et des données probantes, et d’assu-
rer une gestion plus efficace des talents au niveau 
individuel et du point de vue de la planification et 
des politiques publiques. Grâce à cette initiative, 
le Fonds multidonateurs pour l’éducation et la for-
mation techniques et professionnelles (Technical 
and Vocational Education and Training Multidonor 
Fund, TVET), approuvé cette année avec le soutien 
des gouvernements allemand et suisse, aura pour 
objectif de transformer l’éducation et la formation 
techniques, jetant, ce faisant, les bases de l’avenir 
de l’emploi.

Infrastructure sociale

L’unité Infrastructure sociale est constituée d’une 
équipe d’experts techniques dans les infrastructures 
qui apportent une aide continue et complète aux 
équipes de SCL dans la préparation et l’exécution 
des projets, et une assistance, sur demande, aux or-
ganismes en charge de l’exécution des projets. 

L’unité a poursuivi ses activités d’assistance, en 
promouvant les meilleures pratiques dans la pro-
grammation, la maîtrise d’œuvre, la conception, 
la construction et la maintenance de l’infrastruc-
ture sociale, grâce à des services de conseil et des 
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produits de la connaissance. Cette année, cette as-
sistance a été portée à 22 opérations au total : cinq 
sont en cours de préparation, dont deux par le sec-
teur de l’éducation (EDU) et trois par le secteur de 
la protection sociale et de la santé (SPH), et 17 sont 
en cours d’exécution, dont quatre par le secteur de 
l’éducation (EDU), quatre par le secteur de l’égalité 
des sexes et de la diversité (GDI), deux par le secteur 
des marchés du travail (LMK) et sept par le secteur 
de la protection sociale et de la santé (SPH). 

L’unité a également prêté son assistance dans 
le calcul des contributions au financement lié au 
climat dans les opérations EDU et SPH, augmentant 
considérablement leur importance. La participation 
active a été encouragée dans les initiatives liées aux 
infrastructures durables et dans l’intégration de l’in-
novation dans les opérations, grâce à l’utilisation de 
la modélisation des données du bâtiment (MDB) 
et à l’application de modes de construction non 
traditionnels.

Des directives ont également été formulées 
pour : (i) sélectionner les mesures à inclure dans les 
infrastructures de soins de santé afin d’accroître la 
résilience au changement climatique à un coût ad-
ditionnel donné ; et (ii) recommander la suppression 
des barrières liées aux infrastructures pour les per-
sonnes en situation de handicap. De plus, différents 
événements ont été organisés avec la collaboration 
de spécialistes du secteur social, notamment : (i) un 
concours organisé à l’intention des étudiants d’uni-
versités répartis en groupes multidisciplinaires pour 
présenter des idées innovantes sur l’infrastructure 

d’éducation, qui pourraient donner lieu à de nou-
veaux modèles d’apprentissage ; (ii) des ateliers de 
formation aux outils de certification des bâtiments 
verts ; et (iii) des présentations par des experts en 
infrastructures de santé pour encourager l’échange 
d’expériences entre les différents acteurs du secteur 
public.

Sécurité des citoyens Deux interventions visant à 
promouvoir les études et les projets pilotes en faveur 
des groupes vulnérables sont à souligner dans ce 
domaine. Le projet de renforcement des capaci-
tés et de l’autonomisation économique des femmes 
privées de liberté pour la réinsertion et l’inclusion so-
ciale, mis en œuvre au Chili et soutenu par la BID, le 
Ministère de la justice du Chili, Banco Estado et Cor-
poración Abriendo Puertas, a permis à 114 femmes 
bénéficiaires du programme d’obtenir un diplôme. 
Quatre-vingts pour cent des bénéficiaires ont recou-
vré la liberté et poursuivent leur travail ou ont trouvé 
un emploi.

Dans le même temps, l’étude intitulée « Analyse 
de la qualité des dépenses allouées à la lutte contre 
les violences faites aux femmes » a été financée dans 
le cadre du projet « Renforcement des politiques lo-
cales pour réduire les violences faites aux femmes » 
mis en œuvre en Bolivie. Cette analyse a inspiré un 
certain nombre de réglementations, comme la loi 
pour accélérer les procédures pénales et le décret 
suprême, qui accroît les fonds alloués aux gouverne-
ments infranationaux pour lutter contre les violences 
faites aux femmes.

NICARAGUA
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TABLEAU III   État des projets à garantie souveraine approuvés (> 5 millions de dollars)a  
(en millions de dollars des États-Unis)

Pays Nom Type Montant
Argentine Programme de renforcement de la gestion provinciale II ESP 150

Programme d'intégration sociale et urbaine dans le Grand Buenos Aires GOM 100
Programme de soutien de la gestion intégrée des dépenses publiques ESP 40
Projet d'amélioration du corridor routier 82 dans la province de Mendoza ESP 50
Programme de soutien aux réformes pour la transparence et l'intégrité en Argentine II PBP 200
Programme de renforcement du plan d’action numérique : connectivité, administration 
électronique et transformation numérique de la production

PBP 300

Programme d'intégration sociale et urbaine GOM 50
Programme fédéral pour l'infrastructure de transport régionale GOM 300
Programme de soutien de l'équité et de l'efficacité du système de protection sociale en  
Argentine – Phase II

ESP 600

Programme de développement de la technologie des satellites (PROSAT II) ESP 60
Programme de renforcement et d'intégration des réseaux de santé de la province de  
Buenos Aires

LBR 150

Barbade Programme d'investissement dans les énergies durables (SMART FUND II) ESP 30
Programme de modernisation du secteur public ESP 40

Bahamas Programme d’amélioration des termes de crédit pour les micro-entreprises et les PME GCR 25
Belize Programme d'amélioration de la qualité de l'éducation (EQIP) II ESP 10

Renforcement de l'administration fiscale ESP 14
Bolivie Programme de renforcement de la gestion des ressources environnementales et naturelles II PBP 100

Programme de réforme des politiques de la Bolivie dans les secteurs de l'eau, de l'assainissement, 
des déchets solides et des ressources en eau

PBP 100

Brésil Programme de modernisation urbaine des quartiers ouest d'Aracaju – Bâtir pour l'avenir ESP 75
Programme d'expansion et d'amélioration des services d'eau potable dans l'État de Rio Grande 
Do Sul (PROSASUL)

GOM 200

Projet d'assainissement, de macro-drainage et de restauration de l'environnement des igarapés et 
des rives du fleuve Parauapebas/PA

GOM 70

Projet de modernisation de la gestion fiscale dans l'État d'ESPÍRITO SANTO – PROFISCO II – ES ESP 38
Programme de renforcement du modèle de soins dans le système de santé de Paraiba ESP 45
Programme d'efficience logistique d'Espirito Santo GOM 217
Projet de modernisation de la gestion fiscale dans l'État d'Amapa – PROFISCO II AP ESP 30
Projet de modernisation de la gestion fiscale dans l'État de Paraná – PROFISCO II PR ESP 50
Programme de mobilité urbaine durable de Curitiba GOM 107
Projet de modernisation de la gestion fiscale dans l'État de Rio Grande do Sul – PROFISCO II – RS ESP 60
Projet de restauration du fleuve Tietê en amont du barrage de Penha dans l'État de Sao Paulo – 
Renasce Tietê

ESP 80

Chili Programme de renforcement de la gestion stratégique de la sécurité publique au Chili ESP 48
Programme de soutien aux investissements productifs et durables PBL 100
Soutien au renforcement du cadre institutionnel pour la science, la technologie, les connaissances 
et l'innovation au Chili

PBL 50

Colombie Programme pour l'adoption et la mise en œuvre d'un cadastre rural/urbain à objectifs multiples ESP 50
Premier programme de financement des activités productives. CCLIP (CO-O0004) GCR 60
Programme de soutien à l'amélioration des parcours pédagogiques dans les zones rurales ciblées ESP 60
Programme national de garantie de l'approvisionnement en énergie durable et efficace, Phase II PBP 600
Programme de soutien à la diversification et à l'internationalisation de l'économie colombienne ESP 24

(suite à la page suivante)
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TABLEAU III   État des projets à garantie souveraine approuvés (> 5 millions de dollars)a  
(en millions de dollars des États-Unis)

Pays Nom Type Montant
Programme de renforcement des capacités de gestion stratégique du secteur public ESP 15
Renforcement du programme national de défense juridique de l'État de Colombie ESP 15
Programme de renforcement des politiques pour l'inclusion sociale et productive et l'emploi des 
personnes handicapées

PBP 300

Programme de renforcement des politiques de l'emploi ESP 23
Costa Rica Programme de soutien à la viabilité des finances publiques PBP 350

Programme de sécurité des citoyens et de prévention de la violence GOM 100
Programme d'infrastructures routières et promotion des partenariats public-privé (PPP) ESP 125

Équateur Programme d'eau potable et des égouts de Quito GOM 87
Système national pour l'attractivité et la facilitation des investissements ESP 12
Première opération individuelle dans le cadre des solutions de logement du CCLIP pour les 
ménages pauvres et vulnérables

ESP 94

Programme d'eau et d'assainissement pour le canton de Portoviejo ESP 28
Programme de modernisation de la gestion financière ESP 43
Renforcement institutionnel du projet de compétitivité ESP 42
Programme de soutien aux réformes des entreprises publiques ESP 75
Programme de soutien à l'amélioration de la gestion fiscale et au développement de la 
production

PBL 300

Programme d'urgence pour la durabilité macroéconomique et la prospérité SDS 500
Inclusion de la population migrante et d'accueil dans les services sociaux en Équateur ESP 63

Guatemala Programme de renforcement du réseau institutionnel de services de santé (PRORISS) GOM 100
Programme de développement des infrastructures routières GOM 150

Haïti Renforcement de la gestion publique pour améliorer la prestation des services ESP 55
Développement du secteur privé via la promotion de l'investissement et des exportations ESP 18
Amélioration de l'accès à l'électricité en Haïti ESP 32

Honduras Programme de restauration des forêts résistantes au climat et de foresterie pour la durabilité des 
services écosystémiques liés à l'eau

ESP 11

Transformation numérique au service de la compétitivité ESP 45
Programme de soutien aux réformes de la protection sociale II PBP 60
Programme de réforme des services d'eau et d'assainissement de Distrito Central PBP 60
Projet global d'aménagement rural et de productivité GCR 55

Jamaïque Programme de promotion des écosystèmes d’innovation, de croissance et d’entrepreneuriat ESP 25
Mexique Programme de renforcement de la gestion fiscale dans les États et les Municipios II PBP 600

Programme de financement pour un aménagement rural productif, inclusif et durable GCR 250
Programme de renforcement de la réforme d'urbanisation et la planification territoriale II PBP 600

Panama Programme de promotion de la diversification économique et de la compétitivité PBP 200
Urbanisation intégrale des villes à vocation touristique GOM 100
Programme universel d'accès à l'énergie GOM 90
Programme de soutien aux politiques d'égalité entre les sexes PBP 150
Programme d'inclusion financière et d'entrepreneuriat autochtone GOM 40

Paraguay Renforcement du programme national de bourses d'études « Don Carlos Antonio Lopez » pour 
les études universitaires supérieures à l'étranger

ESP 30

Renforcement institutionnel des systèmes de pensions de retraite sous la responsabilité du 
ministère de la finance

ESP 21

Programme de soutien au plan d'action pour la transparence au Paraguay PBP 90

(suite à la page suivante)
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TABLEAU III   État des projets à garantie souveraine approuvés (> 5 millions de dollars)a  
(en millions de dollars des États-Unis)

Pays Nom Type Montant
Premier programme individuel de financement pour l'amélioration de la recherche, de 
l'innovation et du transfert des technologies agricoles du Paraguay

ESP 20

Programme de mise en valeur et de conservation des corridors agro-industriels GOM 235
Programme de renforcement de réseaux de services de santé intégrés et globaux basés sur les 
soins de santé primaires

GOM 45

Accès au financement des investissements dans le secteur agricole du Paraguay GCR 30
Pérou Amélioration des services de prévention de la criminalité auprès des populations les plus 

vulnérables à la criminalité et à la violence au Pérou
ESP 40

Programme de soutien à l'interopérabilité du système d'administration de la justice pénale ESP 100
Programme global d'évacuation des eaux pluviales dans les villes prioritaires du Pérou GOM 100
Programme d'amélioration de la productivité et de la compétitivité PBP 50
Programme d'investissement pour la restauration des centres historiques de Lima, d'Arequipa,  
de Trujillo et d'Ayacucho

ESP 30

Amélioration du service d'information budgétaire sur la paie dans le secteur public ESP 27
République Mise en œuvre du programme d'efficacité énergétique (EE) de la République dominicaine ESP 39
dominicaine Programme de soutien à la politique de mobilité, de transport terrestre et de sécurité routière 

de la République dominicaine
PBP 250

Projet pour la santé et l'innovation dans le secteur agricole ESP 50
Salvador Renforcement de la résilience des forêts de café du Salvador face au changement climatique ESP 45

Renforcement fiscal pour une croissance inclusive II PBP 200
Suriname Consolidation du secteur des énergies durables ESP 30

Programme de promotion des investissements étrangers et de l'exportation ESP 10
Amélioration de la logistique et de la compétitivité des transports au Suriname ESP 45

Uruguay Renforcement de la cybersécurité en Uruguay ESP 8
Programme d'amélioration des corridors routiers pour l'agroindustrie et le secteur forestier GOM 70
Programme de développement des destinations touristiques émergentes ESP 6
Programme de modernisation du cadre d'investissement, de commerce et d'innovation II PBP 250
Programme de renforcement de la gestion de l'environnement du MVOTMA ESP 6
Programme d'innovation en entreprise et d'entrepreneuriat II LBR 30
Programme de soutien à la stratégie numérique gouvernementale ESP 25
Programme de renforcement de la gestion de l'ASSE ESP 8
Programme de soutien à la recherche et l'innovation dans l'alimentation et la santé ESP 6

Région Programme d'assainissement global des villes du bassin fluvial de l'Uruguay – Province de  
Entre Ríos

GOM 80

Projet d’intégration frontalière - Axe routier no 4 Bellavista-Zumba-La Balza, province de 
Zamora-Chinchipe

ESP 128

Projet d'eau potable et d'assainissement de la zone métropolitaine de Ciudad del Este ESP 115
a N’inclut pas les reformulations.

(suite)
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TABLEAU IV   Souscriptions au capital social, quotes-parts de contribution et nombre de voix  
 au 31 décembre 2019 (En millions de dollars des États-Unis)a

Fraction souscrite du Capital ordinaire % du nombre  
total de  

voixbPays membres Libérée Exigible
Capital d’apport 

additionnelc Total
Membres régionaux en développement

Argentine $   672,9 $   18 742,5 $   303,3 $   19 718,7 11,354 
Bahamas 15,1 341,4 6,0 362,5 0,209
Barbade 8,1 224,8 1,1 234,0 0,137
Belize 9,3 189,9 4,1 203,3 0,117
Bolivie 54,0 1 505,7 28,6 1 588,3 0,913
Brésil 672,9 18 742,5 325,5 19 740,9 11,354
Chili 184,8 5 147,2 94,0 5 425,9 3,119
Colombie 184,8 5 147,2 91,0 5 423,0 3,119
Costa Rica 27,0 753,3 13,8 794,1 0,457
Équateur 36,0 1 002,5 18,0 1 056,6 0,608
Guatemala 34,7 951,2 19,3 1 005,2 0,577
Guyana 10,5 264,1 4,7 279,4 0,162
Haïti 27,0 751,3 12,9 791,2 0,456
Honduras 27,0 753,3 15,5 795,8 0,457
Jamaïque 34,7 951,2 17,0 1 003,0 0,577
Mexique 432,6 12 048,4 197,4 12 678,4 7,299
Nicaragua 27,0 751,3 14,2 792,4 0,456
Panama 27,0 751,3 14,9 793,1 0,456
Paraguay 27,0 751,3 16,6 794,9 0,456
Pérou 90,1 2 508,9 47,3 2 646,3 1,521
République dominicaine 36,1 1 005,2 20,0 1 061,3 0,610
Salvador 27,0 751,3 12,8 791,0 0,456
Suriname 7,2 143,8 3,4 154,5 0,089
Trinité-et-Tobago 26,0 712,8 12,5 751,4 0,433
Uruguay 72,2 2 010,5 33,2 2 115,9 1,219
Venezuela 249,3 5 568,5 171,0 5 988,8 3,403
Total membres régionaux en 
développement

3 020 82 471 1 498 86 990 50,0

Canada 241,7 6 598,8 184,5 7 025,0 4,001
États-Unis 1 813,1 49 500,7 2 923,3 54 237,1 30,006
Membres extra-régionaux

Allemagne 114,5 3 126,4 127,8 3 368,7 1,896
Autriche 9,6 263,4 11,2 284,2 0,161
Belgique 19,8 541,7 23,6 585,1 0,329
Chine 0,2 5,0 123,9 129,1 0,004
Croatie 2,9 80,2 3,5 86,7 0,050
Danemark 10,3 280,0 11,1 301,4 0,171
Espagne 117,4 3 241,8 120,0 3 479,2 1,965
Finlande 9,6 263,4 10,6 283,6 0,161
France 114,5 3 126,4 123,3 3 364,2 1,896
Israël 9,5 259,7 9,1 278,3 0,158
Italie 117,4 3 241,8 121,0 3 480,1 1,965
Japon 302,1 8 248,8 326,6 8 877,5 5,001
Norvège 10,3 280,0 10,9 301,1 0,171
Pays-Bas 14,6 325,6 18,6 358,9 0,200
Portugal 3,2 89,2 4,4 96,9 0,055
République de Corée 0,2 5,0 1,0 6,1 0,004
Royaume-Uni 58,1 1 588,0 98,6 1 744,8 0,964
Slovénie  1,8 49,0 1,9 52,8 0,031
Suède 19,7 538,3 22,7 580,7 0,327
Suisse 28,4 776,3 36,9 841,6 0,471
Total membres extra-régionaux 964,0 26 330,0 1 207,0 28 501 15,979

TOTAL GÉNÉRAL $6.039 $164.901 $5.813 $176.753 100
a Les chiffres ayant été arrondis, les totaux partiels et généraux ne correspondent pas nécessairement à la somme de leurs divers éléments.
b Chaque pays membre possède le même nombre de voix pour les décisions concernant le Capital ordinaire et le FOS. Sauf stipulation contraire dans l’Accord 
constitutif de la Banque, toutes les questions sont décidées à la majorité du nombre de voix total des pays membres.
c N’a aucun effet sur le nombre de voix.
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TABLEAU VI   Frais administratifs consolidés (en millions de dollars des États-Unis)

Catégorie 2017 Réels 2018 Réels 2019 Réels
Assemblée des gouverneurs $    4,0 $    4,0 $    4,0

Conseil d’administration 21,6 21,3 21,9

Bureau de l’évaluation 6,9 6,9 6,2

Mécanisme indépendant de consultation et d’investigation (MICI) 2,3 2,1 2,1

Tribunal administratif 0,8 0,9 0,9

60e anniversaire de la Banque — — 1,4

Siège social et agences nationales 539,7 546,1 557,7

Total des frais administratifs brutsa,b,c,d,e 575,2 581,3 594,2
Remboursement avec les fonds administrés par la Banque et la SII (19,1) (19,6) (19,2)

Remboursements du MIF et d’INTAL, revenus administratifs (11,5) (12,5) (14,2)

Total des frais administratifs nets 544,6 549,2 560,8
Capital 52,4 50,6 49,1

Total des frais administratifs nets et capital $597,0 $599,8 $609,9
a N’inclut pas les amortissements d’un montant de 33,7 millions, 38,5 millions et 41,5 millions de dollars en 2017, 2018 et 2019, respectivement. 
b N’inclut pas les coûts des régimes de pension de retraite d’un montant de 134 millions, 149 millions et 126,1 millions de dollars en 2017, 2018 et 2019, respectivement.
c N’inclut pas les dépenses non capitalisées au titre des projets d’investissement d’un montant de 4,3 millions, 1,5 million et 2,2 millions de dollars en 2017, 2018 
et 2019, respectivement.
d Inclut les frais prépayés d’un montant de 6,2 millions, 5,6 millions et 9,7 millions de dollars en 2017, 2018 et 2019, respectivement. 
e N’inclut pas les dépenses remboursées avec les fonds administrés par la Banque, d’un montant de 4 millions, 6,7 millions et 8,2 millions de dollars en 2017, 
2018 et 2019, respectivement. N’inclut pas les dépenses remboursées avec les fonds de la SII d’un montant de 8,6 millions, 9 millions et 9,4 millions de dollars en 
2017, 2018 et 2019, respectivement. N’inclut pas les dépenses payées à la SII d’un montant de 63,7 millions, 72,9 millions et 72 millions de dollars en 2017, 2018 et 
2019, respectivement. N’inclut pas les 2,2 millions, 2 millions et 0,1 million de dollars liés à la restructuration des activités du secteur privé en 2017, 2018 et 2019, 
respectivement ; ni les autres dépenses non budgétaires d’un montant de 3,4 millions, (17,3) millions et (15,3) millions de dollars en 2017, 2018 et 2019, respectivement.

TABLEAU V   Structure salariale – Personnel international (au 31 décembre 2019) (en millions de 
dollars des États-Unis)

Échelon
Intitulé du poste du 
représentant 

Grille des 
salaires 

minimaux 

Grille des 
salaires 

maximaux 

Personnel à 
cet échelon 

(%)  
Salaire 
moyen

Prestations 
moyennes 

budgétiséesa

P Présidentb 481 517 0,1% 481 517 202 237,14 
E2 Vice-président 305 900 412 800 0,2% 394 867 165 844,00 
E3 Directeur général 279 800 406 000 0,6% 350 333 147 139,91 
E4 Chef de bureau indépendant 241 200 362 500 0,9% 307 929 129 330,24 
E5 Directeur sectoriel 214 400 322 000 0,9% 257 023 107 949,68 
R Représentant national 187 200 289 300 1,4% 227 528 95 561,66 
1 Chef de division – Responsable

technique principal/conseiller 
principal

187 200 289 300 4,3% 229 476 96 379,90 

2 Chef d’unité – Spécialiste principal/
conseiller principal

165 800 256 500 8,6% 196 685 82 607,79 

3 Spécialiste/conseiller en chef 140 500 224 700 17,8% 161 096 67 660,22 
4 Spécialiste principal 123 700 197 700 23,0% 134 724 56 584,26 
5 Spécialiste 112 600 169 000 18,6% 118 479 49 761,21 
6 Attaché principal d’administration 100 100 150 000 7,3% 103 554 43 492,76 
7 Attaché d’administration 88 900 133 300 4,6% 96 774 40 645,03 
8 Analyste en chef – Coordinateur

administratif en chef
78 100 116 900 5,7% 86 278 36 236,78 

9 Coordinateur administratif 69 000 103 300 3,6% 77 748 32 654,11 
10 Adjoint principal 55 600 88 800 2,1% 67 435 28 322,90 
11 Adjoint 48 500 77 500 0,3% 51 691 21 710,14 

a Représente le montant moyen budgétisé par échelon, comprenant l’assurance santé, vie et invalidité, les indemnités de fin de contrat de travail acquises, ainsi
que toute autre prestation hors salaire.
b Le salaire du président n’inclut pas l’indemnité de cadre de 86 176 dollars.
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$ 129 459

CAPITAL ORDINAIRE
BANQUE INTERAMÉRICAINE DE DÉVELOPPEMENT 

BILAN
Exprimé en millions de dollars des États-Unis

Actifs liés au développement
Encours des prêts - Notes E, F et M 

Provision pour pertes sur prêts
Titres d’emprunt - Notes L et M

Intérêts courus sur swaps, nets

31 décembre

Liquidités - Notes C et M
Titres de placement - À négocier - Notes D, L and M

Intérêts courus et autres charges 
Sur titres de placement 
Sur prêts 
Sur swaps, nets 

Swaps de devises et de taux d'intérêt - Notes K, L, T et M 
Titres de placement - à négocier
Prêts 
Emprunts 
Autres 

 Autres actifs 
À recevoir pour les titres de placement vendus 
Biens, nets - Note H 
Divers - Note E

Total actif

PASSIF ET FONDS PROPRES 
Passif 

Emprunts - Notes I, J, K, L, T et M
Court terme 
Moyen et long terme :  

Mesurés à leur valeur vénale 
Mesurés au coût amorti

Swaps de devises et de taux d'intérêt - Notes K, L, T et M
Titres de placement - À négocier
Prêts 
Emprunts 
Autre 

À payer pour les titres de placement achetés 
À payer pour les garanties en espèces reçues 
Passif au titre des régimes de pension de retraite - Note U
Montant dû au Mécanisme de don de la BID - Note O
Intérêts courus sur emprunts

Programmes spéciaux non décaissés - Note P
Autres éléments du passif - Note E, K et L

Total passif 

Fonds propres 
Capital social - Note P

Capital souscrit :  14 170 108 actions 
Moins fraction exigible
Capital d'apport additionnel

Souscriptions de capital à recevoir
Effets à recevoir des membres - Note G
Bénéfices non distribués - Note R
Montant cumulé autres éléments du résultat global - Note S

Total passif et fonds propres

ACTIFS 
Liquidités et titres de placement

$ 1 215 $ 835
34 289 $ 35 504 31 918 $ 32 753

96 723

148

93 377
(339)

96 532
(426)

18 92,969

155 169
686 792

— 841 — 961

32 217
741 639

1 391 391
2 2 166 6 1 307

266 421
467 458
582 1 315 590 1 469

$ 136 358 $ 129 459

$ 1 273

64 625
31 113 $ 97 011

301
450

1 521
1 2 273

285
52

877
236
689
88

206
771

102 487

170 940
(164 901)

5 813
11 852

(6)
(811)

22 781
55 33 871

$ 136 358

2019 2018

$ 1 142

57 819
30 962 $ 89 923

128
238

2 959
9 3 334

512
47

554
246
667
166
212
869

96 530

170 940
(164 901)

5 812
11 851

(6)
(822)

21 446
460 32 929

$ 129 459

Les Notes font partie prenante de ces états financiers et se trouvent sur le site Web de la Banque à www.iadb.org/ar2019/fs.
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CAPITAL ORDINAIRE
BANQUE INTERAMÉRICAINE DE DÉVELOPPEMENT 

COMPTE DE RÉSULTAT ET BÉNÉFICES NON DISTRIBUÉS
Exprimé en millions de dollars des États-Unis

Revenus
Prêts 

Intérêts, après swaps - Notes E, K et T
Autres revenus de prêts

Titres de placement - Notes D et K
Intérêts
Gains nets (pertes)

Autres revenus d'intérêts - Notes K et T
Autres

Total des revenus

Charges

Revenu d'exploitation

Frais d'emprunt
Intérêts, après swaps - Notes I, J, K et L
Autres frais d'emprunts

Provision (crédit) pour pertes sur prêts et garanties - Note F
Frais administratifs
Programmes spéciaux - Note P

Total des charges

Ajustements de la valeur vénale nette sur portefeuilles non négociables
et transactions en devises étrangères - Notes I, J, K et T

Transferts approuvés par l'Assemblée des gouverneurs - Note O
Revenu net

Bénéfices non distribués en fin d’exercice

COMPTE DE RÉSULTAT GLOBAL
Exprimé en millions de dollars des États-Unis

Revenu net
Autres éléments du résultat global (perte) - Note S

 Reclassement en  revenu net (perte) - amortissement des pertes
actuarielles nettes et crédit des services passés au titre des
régimes de pensions de retraite - Note U

Comptabilisation des variations des actifs/passifs au titre
des régimes de pensions de retraite - Note U

Total des autres éléments du résultat global (perte)

Revenus globaux

Exercices clos le 31 décembre

Autres éléments du coût net des régimes de pension - Note U

Ajustements de la valeur vénale nette sur les emprunts imputables 

Ajustements de la valeur vénale nette des emprunts imputables

à l'évolution du risque-crédit spécifique aux instruments

2019 2018 2017

Bénéfices non distribués en début d’exercice

à l'évolution du risque-crédit spécifique aux instruments
Distributions au nom des actionnaires - Note Z

$ 3 278 $ 2 941 $ 2 419
128 116 116

3 406 3 057 2 535

953 863 487
59 (38) 1
3 1 12

43 40 40
4 464 3 923 3 075

2 498 2 229 1 206
24 26 17

2 522 2 255 1 223
43 (35) 27

834 844 819
103 107 104

3 502 3 171 2 173

962 752 902

402 15 (370)

(54) — —

75 75 83

 1 385 842 615

$ 22 781 $ 21 446 $ 20 670

$ 1 385 $ 842 $ 615

(1) 23 1

(48) 93 —

(356) (195) (67)
(405) (79) (66)

$ 980 $ 763 $ 549

Exercices clos le 31 décembre

2019 2018 2017

21 446 20 670 20 055

(50) (50) —

— (16) —

Les Notes font partie prenante de ces états financiers et se trouvent sur le site Web de la Banque à www.iadb.org/ar2019/fs.
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CAPITAL ORDINAIRE
BANQUE INTERAMÉRICAINE DE DÉVELOPPEMENT 

ÉTAT DE LA TRÉSORERIE
Exprimé en millions de dollars des États-Unis

Trésorerie issue des activités de prêt et de placement

Activités de développement :

Décaissements de prêts

Recouvrements de prêts

Trésorerie nette utilisée pour les activités de développement

Achats de biens

Actifs et passifs divers

Trésorerie nette utilisée pour les activités de prêt et de placement

Trésorerie issue des activités de financement

Emprunts à moyen et long terme :

Produit de l'émission

Remboursements

Emprunts à court terme :

Produit de l'émission

Remboursements

Garanties en espèces restituées

Recouvrement de montants à recevoir des membres 

Recouvrement des souscriptions au capital

Paiements du maintien de la valeur aux membres

Transferts monétaires en provenance du FOS

Trésorerie nette procurée par les activités de financement 

Trésorerie issue des activités d’exploitation

Achats bruts de titres de placement

Produit brut de la vente ou de l'échéance de titres de placement à négocier

Recouvrements du revenu des prêts, après swaps

Intérêts et autres charges liées aux emprunts, après swaps

Revenus des placements

Autres revenus d'intérêts

Autres revenus

Frais administratifs

Transferts au Mécanisme de don de la BID

Programmes spéciaux

Trésorerie nette procurée par (utilisée pour) les activités d'exploitation

Effet des fluctuations des taux de change sur la trésorerie

Augmentation (diminution) nette de la trésorerie

Trésorerie en début d’exercice

Trésorerie en fin d’exercice

Exercices clos le 31 décembre

Distributions payées au nom des actionnaires

2019 2018 2017

$ (10 574) $ (11 304) $ (10 250)

7 186 6 828 7 748

(3 521) (4 476) (2 502)

(35) (49) (47)

9 101 12

(3 547) (4 442) (2 537)

20 266 19 520 18 675

(15 433) (16 346) (12 783)

13 851 7 871 5 627

(13 721) (7 872) (5 022)

6 (42) (190)

7 2 4

— 1 28

(51) (7) (54)

(50) (49) —

— — —

4 875 3 078 6 572

(61 143) (60 747) (60 809)

59 265 61 667 56 199

3 491 2 913 2 473

(2 496) (2 299) (996)

821 684 284

2 1 13

43 44 46

(759) (753) (740)

(63) (113) (123)

(108) (107) (112)

947 1 290 3 765

(1) 13 27

380 (61) 297

835 896 599

$ 1 215 $ 835 $ 896

Achats de titres d’emprunt (133) (18) —

Les Notes font partie prenante de ces états financiers et se trouvent sur le site Web de la Banque à www.iadb.org/ar2019/fs.
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ACTIFS
Espèces
Titres de placement - Notes C et D

Total des actifs

PASSIF ET SOLDE DU FONDS
Passif

À verser au Capital ordinaire
Solde du fonds

Total du passif et du solde du fonds

31 décembre

Ajouts

Revenus des placements - Note C

Déductions

Intérêts pour le compte des emprunteurs sur le Capital ordinaire - Note E

Variation du solde du fonds
Solde du fonds en début d’exercice
Solde du fonds en fin d’exercice

Trésorerie issue des activités d’exploitation

Revenus des placements

Intérêts payés pour le compte des emprunteurs sur le Capital ordinaire

Achats de titres de placement

Produit de la vente ou de l'échéance de titres de placement

Trésorerie issue des activités d’exploitation

Trésorerie en début d’exercice
Trésorerie en fin d’exercice

 SDNOF UD EDLOS UD SNOITAIRAV SED TATÉ

        sinU-statÉ sed srallod ed snoillim ne émirpxE

ÉTAT DE LA TRÉSORERIE

 sinU-statÉ sed srallod ed snoillim ne émirpxE

COMPTE DU MÉCANISME DE FINANCEMENT INTERMÉDIAIRE
BANQUE INTERAMÉRICAINE DE DÉVELOPPEMENT

BILAN
Exprimé en millions de dollars des États-Unis         

2019 2018

$ 1 $ —
50 60

$ 51 $ 60

$ 1 $ 2

$ 1 $

$

$

9 13

(8) (13)

58 81
$ 50

1

11

(10)

68

58 68$

$

$

$ 1 $

(10)

(235)

245

—

—
$ —

1

(11)

(215)

225

—

—
—$

2

(13)

(341)

352

—

—
—

Exercices clos le 31 décembre

2019 2018 2017

Exercices clos le 31 décembre

2019 2018 2017

—

50 58
$ 51 $ 60

Les Notes font partie prenante de ces états financiers et se trouvent sur le site Web de la Banque à www.iadb.org/ar2019/fs.
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Ajouts

Transferts du Capital ordinaire - Note C

Déductions

Dons

Variation du solde du fonds
Solde du fonds en début d’exercice
Solde du fonds en fin d’exercice

ÉTAT DES VARIATIONS DU SOLDE DU FONDS           
Exprimé en millions de dollars des États-Unis           

Trésorerie issue des activités d’exploitation
Transferts en liquidités du Capital ordinaire
Décaissements de dons

ÉTAT DE LA TRÉSORERIE           
Exprimé en millions de dollars des États-Unis           

ACTIFS
Espèces
À recevoir du Capital ordinaire
Total des actifs

PASSIF ET SOLDE DU FONDS
Passifs

Dons non décaissés - Notes C et D
Solde du fonds
Total du passif et du solde du fonds

MÉCANISME DE DON DE LA BID
BANQUE INTERAMÉRICAINE DE DÉVELOPPEMENT 

BILAN
Exprimé en millions de dollars des États-Unis            

$ 54 $ —

(10) (123)
246 482

$ 236 $ 359

$ 63 $ 123
(64) (123)

$ — $

$

$

$

$

$

$

Trésorerie nette issue des activités d'exploitation
Trésorerie en début d’exercice
Trésorerie en fin d’exercice

(1) —
1 —

$ —

114
(113)

1
—

1$ —$

236
$ 236

$ —
236

$ 236

1
245
246

—
246
246

31 décembre

Exercices clos le 31 décembre 

2019 2018 2017

Exercices clos le 31 décembre 

2019 2018 2017

2019 2018

64

—

(113)
359
246

113 123

Les Notes font partie prenante de ces états financiers et se trouvent sur le site Web de la Banque à www.iadb.org/ar2019/fs.
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ANNEXE I   Gouverneurs et suppléants
Pays Gouverneur Suppléant
ALLEMAGNE Norbert Barthle Marianne Kothé
ARGENTINE Gustavo Osvaldo Beliz Christian Asinelli
AUTRICHE Eduard Müller Edith Frauwallner
BAHAMAS Peter Turnquest Marlon S. Johnson
BARBADE Mia Amor Mottley Ian Carrington
BELGIQUE Alexander De Croo
BELIZE Dean Barrow Joseph Waight
BOLIVIE Carlos Melchor Díaz Villavicencio José Luis Parada Rivero
BRÉSIL Paulo Guedes Marcos Troyjo
CANADA Karina Gould Rick Stewart
CHILI Ignacio Briones Rojas José Francisco Moreno Guzmán
CHINE Yi Gang
COLOMBIE Alberto Carrasquilla Barrera Luis Alberto Rodríguez-Ospino
COSTA RICA Rodrigo Alberto Chaves Rodrigo Cubero Brealey
CROATIE Zdravko Maric Stipe Župan
DANEMARK Stephan Schonemann Anders Oernemark
ÉQUATEUR Richard Iván Martínez Alvarado Verónica Artola Jarrín 
ESPAGNE Nadia Calviño Santamaría Ana de la Cueva Fernández
ÉTATS-UNIS Steven Terner Mnuchin Keith Krach
FINLANDE Elina Kalkku Satu Santala
FRANCE Bruno Le Maire Odile Renaud-Basso
GUATEMALA Alvaro Gonzalez Ricci Sergio Francisco Recinos Rivera
GUYANA Winston DaCosta Jordan 
HAÏTI Joseph Jouthe, a.i.
HONDURAS Rocío Izabel Tábora Morales Wilfredo Rafael Cerrato Rodriguez
ISRAËL Moshe Kahlon Shira Greenberg
ITALIE Roberto Gualtieri Ignazio Visco
JAMAÏQUE Nigel Clarke Darlene Morrison
JAPON Taro Aso Haruhiko Kuroda
MEXIQUE Arturo Herrera Gutiérrez Gabriel Yorio
NICARAGUA Ivan Adolfo Acosta Montalván Manuel Coronel Novoa
NORVÈGE Aksel Jakobsen Bjørn Brede Hansen
PANAMA Héctor E. Alexander H. Javier Enrique Carrizo Esquivel
PARAGUAY Benigno María López Benítez Humberto Colmán Castillo
PAYS-BAS Sigrid Kaag K. (Kitty) van der Heijden
PÉROU María Antonieta Alva Luperdi José Carlos Chávez Cuentas
PORTUGAL Mário Centeno Maris Teresa Ribeiro
RÉPUBLIQUE DE CORÉE Nam-Ki Hong Juyeol Lee
RÉPUBLIQUE DOMINICAINE Donald Guerrero Ortiz
ROYAUME-UNI Alok Sharma Elizabeth Sugg
SALVADOR Nelson Eduardo Fuentes Menjivar Carlos Federico Paredes Castillo
SLOVÉNIE Andrej Bertoncelj Andrej Kavcic
SUÈDE Per Olsson Fridh Magnus Lennartsson
SUISSE Raymund Furrer Reto Grüninger 
SURINAME Gillmore Hoefdraad Stephen Tsang 
TRINITÉ-ET-TOBAGO  Keith Rowley Cherrie-Ann Crichlow-Cockburn
URUGUAY Danilo Astori Pablo Ferreri
VENEZUELA Ricardo Hausmann

Au 31 décembre 2019
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ANNEXE II   Administrateurs et Administrateurs Suppléants
Nombre  
de voix

Pourcentage 
de voix

Toshiyuki Yasui. JAP0N
Malcolm Geere (Suppléant). ROYAUME-UNI

Élu par :
Croatie Portugal
Japon Slovénie
République de Corée Royaume-Uni

865.302 6,10

Christiane Elisabeth Bogemann-Hagedorn. ALLEMAGNE
Adolfo Di Carluccio (Suppléant). ITALIE

Élu par :
Allemagne Italie 
Belgique Pays-Bas
Chine Suisse
Israël 

712.259 5,02

Alicia Montalvo Santamaría. ESPAGNE
Patrick Jean Hervé (Suppléant). FRANCE

Élu par :
Autriche France
Danemark Norvège
Espagne  Suède
Finlande 

687.703 4,85

Eliot Pedrosa. ÉTATS-UNIS Élu par :
États-Unis

4.253.799 30,01

Gina Montiel. VENEZUELA
Fernando Ernesto de León de Alba (Suppléant). PANAMA

Élu par :
Panama Venezuela

547.051 3,86

Juan Bosco Martí Ascencio. MEXIQUE
Carlos Augusto Pared Vidal (Suppléant). RÉPUBLIQUE 
DOMINICAINE 

Élu par :
Mexique  République 
 dominicaine

1.121.196 7,91

Germán Hugo Rojas Irigoyen. PARAGUAY
Marcelo Bisogno (Suppléant). URUGUAY

Élu par :
Bolivie Uruguay 
Paraguay

366.858 2,59

Federico Ignacio Poli. ARGENTINE
Lucio Castro (Suppléant)

Élu par :
Argentine Haïti

1.674.226 11,81

José Guilherme Almeida dos Reis. BRÉSIL
Sergio Savino Portugal (Suppléant). BRÉSIL

Élu par :
Brésil Suriname

1.622.236 11,44

Alex Foxley. CHILI
Bernardo Acosta (Suppléant). ÉQUATEUR

Élu par :
Chili Équateur

528.355 3,73

Donald John Bobiash. CANADA
Eric Daniel Madueño (Suppléant). CANADA

Élu par :
Canada

567.174 4,00

Selwin Charles Hart. BARBADE Élu par :
Bahamas Jamaïque 
La Barbade Trinité-et-
Guyana   Tobago

215.269 1,52

Francisco José Mayorga Balladares. NICARAGUA
Edna Gabriela Camacho (Suppléant). COSTA RICA

Élu par :
Belize Guatemala
Costa Rica Honduras
Salvador Nicaragua

357.450 2,52

Gerardo M. Corrochano. PÉROU
Sergio Díaz Granados (Suppléant). COLOMBIE

Élu par :
Colombie Pérou

657.710 4,64

TOTAL 14.176.588 100,00*

Au 31 décembre 2019.
*Le total de 100 % peut ne pas correspondre à la somme des pourcentages individuels.
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ANNEXE III   Administrateurs généraux
Président Luis Alberto Moreno

Vice-président exécutif Brian D. O’Neill

Vice-président pour les pays Alexandre Meira da Rosa

Vice-présidente des secteurs et du savoir Ana Maria Rodríguez-Ortiz

Vice-présidente des finances et de l’administration Claudia Bock-Valotta

Économiste en chef et directeur, Département de recherche Eric Parrado Herrera

Directeur, Département des pays du cône sud José Luis Lupo

Directeur, Groupe des pays andins Rafael de la Cruz

Gérante, Amérique Centrale, Haïti, Mexique, Panama et République dominicaine et 
Représentante-pays au Panama

Verónica Zavala

Directrice générale, département géographique, Groupe Caraïbes Therese Turner-Jones

Secrétaire de la Banque Martín Bès

Conseiller et Directeur général, Département juridique John Scott

Chef, cabinet de la présidence Luis Alberto Giorgio

Conseiller du chef du bureau du vice-président exécutif José Seligmann-Silva

Directeur général, Département des finances et directeur financier Gustavo De Rosa

Directeur, Bureau de la planification stratégique et de l’efficacité du développement a.i. Carola Álvarez

Directeur général, Département du budget et des services administratifs Diego Murguiondo

Directrice générale, Département des ressources humaines Carolina Serra

Directrice des systèmes d’information (DSI) et Directrice générale, Département des 
technologies de l’information

Nuria Simo Vila

Directrice générale, BID Lab Irene Arias

Auditeur général Jorge da Silva

Directeur, Secteur de la connaissance, de l’innovation et de la communication Federico Basañes

Directeur, Secteur de l’infrastructure et de l’énergie José Agustín Aguerre

Directeur, Secteur social Marcelo Cabrol

Directeur, Institutions pour le développement Moisés Schwartz

Directeur, Secteur du changement climatique et du développement durable Juan Pablo Bonilla

Directeur, Secteur de l’intégration et du commerce Fabrizio Opertti

Directeur, Bureau de partenariats stratégiques Bernardo Guillamón

Directeur, Gestion des risques Federico Galizia

Chef, Bureau de l’intégrité constitutionnelle Laura Profeta

Secrétaire exécutive, Mécanisme indépendant de consultation Victoria Márquez Mees

Chef, Bureau d’éthique Alberto Rivera-Fournier

Au 31 décembre 2019
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ANNEXE IV   Bureaux Extérieurs et Représentants

ARGENTINE, José Luis Lupo
Calle Esmeralda 130, pisos 19 y 20
(Casilla de correo 181, Sucursal 1)
Buenos Aires Tel : 4320–1800

BAHAMAS, Daniela Carrera Marquis
IDB House, East Bay Street
(P.O. Box N-3743)
Nassau Tel : 396–7800

BARBADE, Juan Carlos de la Hoz
“Hythe” Welches Maxwell Main Road
BB17068
Christ Church
P.O. Box 402 
Bridgetown BB11000 Tel : 227–8500

BELIZE, Cassandra Rogers
1024 Newtown Barracks
101 1st floor
Marina Towers Building
(P.O. Box 1853)
Belize City Tel : 221–5300

BOLIVIE, Alejandro Melandri
Av. 6 de Agosto 2818,
entre calles Cordero y Clavijo La Paz
(Casilla 12954)
La Paz Tel : 2217–7700

BRÉSIL, Hugo Florez Timoran
Setor de Embaixadas Norte
Quadra 802 Conjunto F
Brasília – DF
(Correo):
Alameda Santos, 2300 Ed. Haddock
Santos, 2 andar Bairro Cerqueira Cesar
Sao Paulo – SP Tel : 3317–4200

CHILI, Yolanda Martinez Mancilla
Avenida Pedro de Valdivia 0193, piso 10
(Casilla 16611)
Correo 9 (Providencia)
Santiago Tel : 2431–3700

COLOMBIE, Rafael de la Cruz
Carrera 7, N 71–21
Torre B, piso 19
Edificio Bancafe
Bogotá Tel : 325–7000

COSTA RICA, Fidel Jaramillo
Centro Corporativo El Cedral
Edificio A, piso 4
Escazú, San José Tel : 2588–8700

ÉQUATEUR, Fernando Quevedo
Avda. 12 de Octubre N24–528 y Cordero
Ed. World Trade Center – Torre II, piso 9
(Apartado postal 17–07–9041)
Quito Tel : 299–6900

GUATEMALA, Carlos Melo
3era Avenida 13–78, Zona 10
Torre Citigroup – Nivel 10
(Apartado postal 935)
Guatemala Tel : 2327–4300

GUYANA, Sophie Makonnen
47 High Street, Kingston
(P.O. Box 10867)
Georgetown Tel : 225–7951

HAÏTI, Felipe Gómez-Acebo
Banque interaméricaine de développement
Bourdon 389
(Boîte postale 1321)
Port-au-Prince  Tel : 2812–5000

HONDURAS, Eduardo Marques Almeida
Colonia Lomas del Guijarro Sur
Primera Calle
(Apartado postal 3180)
Tegucigalpa Tel : 290–3500

JAMAÏQUE, Therese Turner-Jones
6 Montrose Rd
Kingston 6 Tel : 764–0815

MEXIQUE, Tomás Bermúdez
Avda. Paseo de la Reforma 222, piso 11
Colonia Juárez
Delegación Cuauhtémoc
06600 CDMX Tel : 9138–6200

NICARAGUA, Baudouin Duquesne
Edificio BID
Boulevard Jean Paul Genie
Km. 4 ½ Carretera a Masaya
(Apartado postal 2512)
Managua Tel : 264–9080

PANAMA, Verónica Zavala Lombardi
Calle 50 con calle Elvira Méndez
Edificio Tower Financial Center (Towerbank)
(Apartado postal 0816–02900 Zona 5)

Tel : 206–0900

PARAGUAY, María Florencia Attademo-Hirt
Calle Quesada esq.
Legión Civil Extranjera
(Casilla 1209)
Asunción Tel : 616–2000

PÉROU, Viviana Caro Hinojosa
Dean Valdivia 148-Piso 10
Centro Empresarial Platinum Plaza
San Isidro, Lima Tel : 215–7800

RÉPUBLIQUE DOMINICAINE,  
Miguel Coronado Hunter
Calle Luis F. Thomen esq. Winston Churchill
Torre BHD, piso 10
(Apartado postal 1386)
Santo Domingo Tel : 784–6400

SALVADOR, José Manuel Ruiz, a.i.
Edificio World Trade Center, piso 4
89 Avda. Norte y Calle El Mirador
San Salvador Tel : 2233–8900

SURINAME, César Falconi
Peter Bruneslaan 2–4
Paramaribo Tel : 52–1201

TRINITÉ-ET-TOBAGO,  
Rocío Medina-Bolívar
17 Alexandra Street, St. Clair
(P.O. Box 68)
Port of Spain Tel : 822–6400

URUGUAY, Morgan Doyle
Rincón 640 esq. Bartolomé Mitre
(Casilla de correo 5029)
11000 Montevideo Tel : 915–4330

VENEZUELA, Vacante
Av. Venezuela, Torre Principal
Banco Bicentenario Piso 3,
El Rosal, Caracas 1060

INSTITUT POUR L’INTÉGRATION DE 
L’AMÉRIQUE LATINE ET DES CARAÏBES
Pablo Marcelo García
Calle Esmeralda 130, Piso 16
(Casilla de Correo 181, Sucursal 1)
Buenos Aires Tel : 4323–2365

BUREAU EN ASIE 
Keisuke Nakamura
Fukoku Seimei Building 16-F 2–2-2
Uchisaiwaicho, Chiyoda-ku
Tokyo 100–0011, Japan Tel : 3591–0461

BUREAU EN EUROPE 
Ignacio Corlazzoli
Calle de Bailén 41
Madrid, Spain 28005   Tel : 91–364–6950

Au 31 décembre 2019
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